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	Merci beaucoup d'avoir acheté le livre et profitez de votre temps de lecture.

	En outre, je voudrais vous demander de donner une opinion honnête et sincère. Cela m'aide énormément et me permet de mieux concevoir les projets suivants, si nécessaire.

	Les livres restent une valeur ajoutée et ne peuvent être remplacés par rien dans la société actuelle.

	Nous devons remercier Johannes Guttenberg pour ce progrès et le livre imprimé lui-même, qui a commencé à imprimer un livre en 1452, mettant ainsi sur papier des mots et des idées. Mais les premiers livres écrits à la main ont déjà mûri dans l'antiquité. Depuis le 3e millénaire avant J.-C., dans l'Égypte ancienne, le papyrus (herbe à cyprès) était produit comme matériau d'écriture. L'histoire de l'humanité est née sous une forme immortalisée. 

	Je suis heureux de vous présenter à ma façon le thème des "revenus passifs grâce à l'immobilier" et vous remercie très chaleureusement de votre intérêt et de votre confiance.

	 

	William Lakefield

	






A propos de l'auteur

	William Lakefield, né en 1964 d'une mère allemande et d'un père américain, a des liens étroits avec l'Amérique et l'Allemagne. Il a pu connaître et aimer les deux pays de manière intensive pendant son enfance et sa jeunesse. La prospérité de sa famille a eu une influence précoce sur lui. Son père, propriétaire d'une grande usine, avait autant de succès que sa mère dans son cabinet d'avocats. En plus de la prospérité, il a également appris dès le début que le succès ne vient pas tout seul, mais qu'il peut et doit être atteint par ses propres efforts et actions. 

	        Très tôt, il a donc décidé de suivre les traces de ses parents qui ont réussi et de faire quelque chose de sa vie. Il a donc poursuivi sa carrière après l'école en étudiant l'ingénierie industrielle dans l'une des universités les plus réputées d'Amérique. Grâce à ses études dans le domaine de l'économie, il a acquis non seulement une compréhension intensive de l'économie et de ses interrelations, mais aussi un maniement intensif des chiffres.   

	        Après ses études, il a eu la grande chance d'obtenir un emploi directement à la bourse. Grâce à son enthousiasme pour les actions et leurs cours, il a acquis de nombreuses connaissances spécialisées qui lui seront très utiles par la suite. Ainsi, dès le début de l'emploi, il a investi une partie de ses revenus en actions, des cacahuètes par rapport à aujourd'hui. Au fil des ans, il a connu un tel succès qu'il s'est entièrement concentré sur ses investissements en actions. Grâce à cette base professionnelle et à ses nombreuses années d'expérience, il a toujours réussi à tirer profit de manière intelligente et légale des situations les plus difficiles. Même le krach boursier de 1987 et la crise de Lehman en 2008, il a pu les utiliser pour son succès sans aucun problème.

	        Autrefois chez lui à Wall Street, il est aujourd'hui l'heureux propriétaire de nombreux biens immobiliers en Europe et en Amérique, tout en étant un investisseur prospère. Ce faisant, il négocie avec des montants à 7 chiffres. En outre, il soutient à plusieurs reprises des organisations caritatives avec ses revenus, avec des montants qui se situent déjà dans la fourchette à 7 chiffres. 

	        En attendant, ses actifs sont dans les millions à deux chiffres. Son objectif principal dans le trading n'est donc plus d'augmenter sa richesse. Il veut maintenant aider d'autres personnes à avoir autant de succès et leur transmettre son expérience et son héritage. 

	                Expert des actions, des ETF, des devises, du trading et de l'immobilier depuis des décennies, il a écrit de nombreux livres à succès pour aider les gens à trouver leur chemin vers la liberté financière et une vie plus heureuse et prospère. 

	        Cependant, aujourd'hui âgé de 54 ans, il est toujours ouvert à la nouveauté. Il s'adapte ainsi à l'époque actuelle et considère le marketing en ligne comme l'un des domaines les plus prometteurs et les plus rentables, dans lequel il est impliqué avec succès depuis plusieurs années.

	Vous voulez en savoir plus sur moi et mes autres livres ? Alors n'hésitez pas à me rendre visite sur ma page d'auteur sous William Lakefield sur Amazon.

	 

	William Lakefield
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Ce que vous pouvez attendre de ce livre 

	 

	S



	Vous en avez assez de la journée de travail interminable ? Vous vous sentez piégé dans la roue du hamster ? Ou bien vous cherchez un autre moyen de gagner de l'argent pour compléter vos ressources financières ? De plus en plus de personnes sont à la recherche d'un revenu passif approprié - une opportunité de gagner de l'argent de manière passive. Cela signifie que vous n'avez rien à faire pour ce revenu et que des gains permanents sont générés sans votre aide. Mais malheureusement, le revenu passif est souvent mal interprété de nos jours et n'existe pratiquement pas. 

	 

	Il ne fonctionne pas vraiment de manière passive la plupart du temps, car tout doit être contrôlé et surveillé. Dès que vous consacrez ne serait-ce qu'une heure de votre temps à ce travail, il ne s'agit plus d'un revenu passif. Vous pouvez donc supposer que vous devez investir un peu de temps dans chaque emploi passif afin de réussir. Néanmoins, le revenu passif est un moyen très populaire de gagner une source de revenu supplémentaire ou de gagner entièrement sa vie.

	 

	Il existe de nombreuses façons de procéder. Si vous cherchez sur Internet un revenu passif, vous trouverez des tonnes d'offres. Ici, cependant, la plus grande prudence est conseillée aux fournisseurs curieux. L'une des options les plus populaires et les plus sérieuses est le revenu passif avec l'immobilier. Le marché immobilier affiche une croissance permanente et éveille constamment de nouveaux promoteurs et parties intéressées. Tout le monde a besoin d'un toit, qu'il soit privé ou commercial. Par conséquent, ce marché sera toujours populaire pour les investissements.

	Dans ce livre, je voudrais vous présenter les revenus passifs avec l'immobilier. À quoi devez-vous faire attention, quelles sont les options dont vous disposez, quels sont les risques et quelle est la meilleure façon de procéder si vous décidez de vous engager sur la voie des revenus passifs ? Étape par étape, je voudrais vous montrer les premiers moyens et faciliter ainsi vos débuts en tant qu'entrepreneur passif. 






Qu'est-ce qu'un revenu passif ? 

	 

	D



	vec un revenu passif ou un revenu résiduel, on peut atteindre la liberté financière si on est malin. Il s'agit d'une forme particulière de revenu et de la contrepartie du revenu actif. Le revenu passif est un revenu qui est gagné à long terme, sans effort de travail direct et sans investissement en temps. Elle est définie par trois critères :

	 

	
		Évolutivité : si vous souhaitez générer des revenus passifs, vous devez choisir un modèle commercial évolutif. Concrètement, cela signifie que vous pouvez augmenter le chiffre d'affaires sans avoir à investir continuellement de l'argent dans les infrastructures, la production, les coûts fixes, etc. Ces modèles commerciaux très évolutifs sont souvent très automatisés. 

		Indépendance par rapport au lieu de travail : contrairement au revenu actif, où vous investissez votre temps et recevez de l'argent en retour, le revenu passif se caractérise par le fait que vous recevez de l'argent indépendamment du temps que vous y consacrez. 

		Incertitude : Les revenus passifs sont toujours associés à un certain degré d'incertitude, vous devez en être conscient. En tant qu'employé, vous avez la garantie de recevoir un salaire en fonction de vos performances. Si vous voulez vous constituer un flux de trésorerie passif, vous devez d'abord investir un montant initial, mais vous n'avez aucune certitude que cet investissement initial vous rapportera finalement de l'argent. 



	 

	En résumé, le revenu passif est donc une forme de revenu qui permet un flux d'argent sans dépense de travail et de temps. Elle est généralement générée par un investissement initial ou, plus généralement, par un effort initial. Il s'agit toujours d'un investissement à long terme qui devrait, à terme, déboucher sur des flux de trésorerie automatisés. En bref, le revenu passif est un flux d'argent qui est généré de manière continue et automatique après un effort initial. Les revenus passifs ne représentent pas toujours le même montant, mais sont sujets à des fluctuations. Sur le plan fiscal, il importe peu que les revenus soient générés de manière active ou passive ; ce qui compte, c'est la forme juridique de ces revenus.

	 

	Avec la numérisation croissante de notre société, les possibilités de s'assurer un revenu passif ont également augmenté. Les sources de revenus sont, par exemple, les biens numériques, les crypto-monnaies, la location de biens, les blogs avec marketing d'affiliation, le dropshipping, la vente de biens via Amazon EBA, le travail en tant qu'influenceur ou l'utilisation de programmes de cashback. Toutefois, nombre de ces possibilités ne génèrent pas nécessairement des revenus passifs, un travail personnel et des connaissances sont souvent nécessaires. Aujourd'hui, le moyen le plus important et le plus judicieux de générer des revenus passifs est d'investir. Bien sûr, il est difficile et long de trouver le bon investissement, mais une fois que vous avez créé un portefeuille, dans le meilleur des cas, vous pouvez générer un revenu passif à long terme. 

	 

	En général, il existe cinq possibilités d'investissement grâce auxquelles vous pouvez percevoir des revenus passifs :

	 

	
		Recevoir des intérêts sur des investissements immobiliers : Vous pouvez investir indirectement dans l'immobilier par le biais de fonds immobiliers et de crowdinvesting immobilier. Les rendements et les paiements d'intérêts qui en résultent peuvent vous aider à gagner un revenu passif.

		Percevoir des dividendes par le biais d'actions : Lorsque les entreprises émettent des actions, une partie de leurs bénéfices revient régulièrement à l'investisseur sous forme de dividendes. Si vous possédez des actions d'entreprises prospères dont les bénéfices augmentent, vous pouvez vous attendre à une augmentation régulière de leurs revenus. Les fonds indiciels qui sont négociés en bourse, également appelés fonds négociés en bourse (FNB), peuvent être ajoutés au portefeuille de manière relativement peu coûteuse et flexible.

		Prêter de l'argent et recevoir des intérêts sur celui-ci : Il existe des prêts qui sont également appelés "prêts entre pairs". Elles sont accordées de particulier à particulier. Il existe aujourd'hui sur Internet plusieurs plateformes de crowdlending qui offrent justement cette possibilité. Les prêteurs et les emprunteurs peuvent s'y retrouver. 

		Recevoir les intérêts des achats d'obligations : Vous recevez des paiements d'intérêts réguliers si vous détenez des obligations d'État ou de sociétés. Vous pouvez bien répartir les risques si vous achetez des obligations à partir d'ETF et de fonds obligataires. 

		Gagner de l'argent grâce aux revenus locatifs : Les investissements dans des actifs tangibles tels que l'immobilier sont très populaires, même dans les phases d'incertitude financière, car tout le monde a besoin d'un toit au-dessus de sa tête, quelle que soit la qualité de l'économie du moment. Les biens immobiliers constituent un actif important. Si vous êtes propriétaire, vous pouvez générer un revenu passif à partir des revenus locatifs. Si vous investissez dans un marché immobilier présentant un potentiel de hausse, vous pouvez réaliser un bénéfice, parfois très élevé, en le revendant. N'oubliez pas que vous pouvez encourir des frais d'entretien et de gestion. Les immeubles à revenus impliquent du travail. 

		








Conseils généraux pour se constituer un revenu passif 

	 

	A



	Pour commencer, je voudrais vous parler de ce que vous devez généralement envisager et savoir si vous souhaitez vous constituer un revenu passif en investissant un capital qui augmente au fil des ans. Il est très important que vous procédiez de manière stratégique. Réfléchissez-y en détail, informez-vous, élaborez un plan et remettez-le en question de manière critique ! Votre stratégie doit correspondre à vos préférences personnelles et à votre situation de vie. 

	 

	Si vous ne disposez que d'un petit capital de départ, les plans d'épargne peuvent vous aider. L'objectif d'un plan d'épargne est de constituer un patrimoine à long terme en versant de petits montants à intervalles réguliers. Mettez en place un plan d'épargne où un certain montant est versé chaque mois dans votre investissement. De cette manière, le capital s'accroît au fil du temps et vous pouvez vous constituer un revenu passif même sans un niveau élevé de fonds propres. Les différents types de plans d'épargne sont les plans d'épargne bancaires classiques, les fonds, les ETF et les plans d'épargne en actions. 

	 

	Mais avant de réfléchir à la manière dont vous pourrez générer un flux de revenus passifs à l'avenir, vous devez rembourser vos dettes actuelles. Vous ne devriez investir que lorsque vous n'avez pas de dettes, car les intérêts que vous devez payer pour un prêt sont généralement beaucoup plus élevés que les intérêts que vous pouvez gagner grâce à vos investissements, de sorte qu'il n'y a souvent aucune compensation possible ici. Si vous faites partie des chanceux qui sont riches, vous pouvez parfois recevoir des taux d'intérêt si élevés grâce à un investissement que vous pouvez couvrir vos frais de subsistance avec celui-ci. Toutefois, la politique actuelle de la BCE en matière de taux d'intérêt bas rend la chose très difficile. Il faut un énorme capital de départ pour obtenir d'aussi bons rendements. Heureusement, il existe également des classes d'actifs spéciales grâce auxquelles vous pouvez augmenter votre capital de départ, même à l'heure actuelle, grâce à un rendement élevé. L'une de ces classes d'actifs est le crowdinvesting immobilier, par exemple. 

	Ce livre traite spécifiquement des revenus passifs grâce à l'immobilier. Je vais maintenant présenter plus en détail les options les plus connues. 

	 

	 


Quatre possibilités bien connues de revenus passifs 

	Avec l'immobilier 

	1. fonds immobiliers 

	B



	vant de vous présenter les fonds immobiliers, je voudrais d'abord expliquer le terme en tant que tel. Les fonds immobiliers sont différents types de sociétés dans lesquelles les capitaux de plusieurs investisseurs sont mis en commun. Ce capital commun est ensuite utilisé pour investir dans l'immobilier. Investir dans des fonds immobiliers est l'un des moyens les plus passifs de générer des revenus. Pour ceux qui veulent participer financièrement au marché immobilier, il s'agit d'un investissement très populaire pour la retraite ou l'accumulation de richesse. Vous pouvez y participer avec de petites sommes d'argent entre cinquante et cent euros. 

	 

	L'argent investi est placé et géré par les fonds. La plupart du temps, l'investissement est réalisé dans des biens immobiliers à usage commercial, tels que des immeubles de bureaux et médicaux ou des sociétés commerciales. Il est plutôt rare que l'argent soit investi dans des complexes résidentiels. Le plus haut niveau de revenu des fonds immobiliers a eu lieu en 2017. Fin 2018, 5,9 milliards d'euros de chiffre d'affaires avaient déjà été générés. 

	 

	Le fonds immobilier est encore aujourd'hui le fonds le plus populaire parmi les investisseurs. Parmi les différentes variantes de fonds, le "fonds ouvert" obtient le meilleur rendement. Le rendement des fonds respectifs est composé de divers facteurs. Par exemple, les variations de la valeur de la propriété du fonds, les revenus locatifs et les revenus d'intérêts jouent un rôle. La valeur de la propriété est contrôlée à intervalles réguliers par des évaluateurs spéciaux. Si la valeur de la propriété augmente, les investisseurs en profitent. L'investissement dans les fonds respectifs est conçu comme un investissement à long terme. Plus l'investisseur détient des parts longtemps, plus les frais de gestion et autres suppléments sont faibles. De même, les fonds immobiliers qui sont gérés passivement sont moins chers. Si vous concluez un investissement en ligne via un courtier en fonds, vous bénéficiez souvent de remises élevées. 

	 

	Bien entendu, un fonds immobilier comporte également des risques. Pertes, la fermeture ou la dissolution du fonds peut être à l'origine de pertes élevées pour les investisseurs. Dans le pire des cas, l'argent investi est perdu. Si un fonds est obligé de vendre des propriétés immédiatement en raison de coûts élevés inattendus, mais que cela n'est pas possible dans le court laps de temps, le fonds est généralement fermé. Les investisseurs sont encore plus mal lotis si le fonds doit être liquidé à perte. Les investisseurs perdent alors souvent leur argent ou doivent renoncer à des pertes élevées. C'était également le cas pendant la crise financière. Pour éviter le risque lié aux devises étrangères, vous devez privilégier les fonds à fort volume et éviter les pays hors d'Europe. Vous devez également prêter attention aux périodes de détention et de résiliation des différents fonds. 

	 

	Aujourd'hui, une période de rétention de deux ans et un délai de préavis d'un an s'appliquent. Ces périodes s'appliquent à vos parts de fonds ouverts. Cette opportunité attrayante de se constituer un revenu passif peut également être réalisée de manière pratique par un gestionnaire de fonds. Vous pouvez discuter avec lui de vos idées et de vos possibilités financières, moyennant une rémunération appropriée. Vous lui confiez ensuite vos activités de fonds, de sorte que vous n'avez plus besoin de travailler et que vous bénéficiez de cette source de revenus de manière véritablement passive. Cependant, le gestionnaire du fonds n'assume aucune responsabilité pour les pertes.

	Je vais maintenant vous présenter plus en détail les différents types de fonds. Une distinction est faite entre "distribuer des fonds immobiliers" et "accumuler des fonds immobiliers". Les premiers distribuent des revenus annuellement. Ceux-ci sont constitués du produit de la location ou de la vente, après déduction des frais encourus, par exemple pour l'administration, la gestion et l'amortissement du fonds. Dans le cas des fonds immobiliers de capitalisation, les revenus générés sont automatiquement investis dans de nouveaux biens, de sorte que les investissements entraînent une augmentation de la valeur des certificats de parts. Une distinction est souvent faite entre les fonds immobiliers ouverts et fermés. De plus amples informations sur ces fonds sont présentées ci-dessous. 

	 

	fonds immobilier à capital variable s 

	Ces fonds sont comptés comme des actifs spéciaux qui proviennent de participations du marché immobilier. Dans les fonds ouverts, comme leur nom l'indique, le nombre de propriétés est ouvert et non limité. Ici, les paiements sortants et entrants des ventes et des acquisitions sont également possibles. Dans la plupart des cas, un fonds ouvert investit son capital dans plusieurs projets individuels. Une distinction est faite entre les fonds destinés aux investisseurs privés et les fonds dans lesquels seuls les investisseurs d'un certain groupe de personnes peuvent investir. Les investisseurs privés investissent dans des fonds communs de placement. Certains groupes d'investisseurs placent leurs capitaux dans des fonds immobiliers spéciaux. Vous pouvez investir dans un fonds à capital variable avec de petites contributions à partir de 50 euros. Le rendement après un investissement réussi se situe entre deux et quatre pour cent et est donc inférieur à celui d'un fonds fermé. En revanche, vous prenez moins de risques avec un fonds ouvert, car vous investissez dans plusieurs projets. Si une propriété échoue, cela réduit le rendement, mais il n'y a pas d'autres inconvénients. En outre, ce type de fonds n'a pas une durée limitée. 

	 


Cadre juridique

	Le cadre juridique est défini dans les lois suivantes : Dans la loi allemande sur le commerce des valeurs mobilières (WpHG) et la loi allemande sur le prospectus des valeurs mobilières (WpPG), ainsi que dans la loi allemande sur les investissements plus récente depuis juin 2012 et dans le code allemand des investissements depuis juillet 2013. Conformément à l'article 33 de la loi allemande sur les investissements, les parts de fonds sont titrisées dans des certificats d'actions émis par une société de gestion de capital (KVG). Le nombre de ces certificats peut être augmenté en fonction de la demande et est donc illimité. En outre, le KVG doit avoir la forme juridique d'une GmbH ou d'une GmbH & Co KG. Les actifs du fonds sont ensuite gérés par la KVG. Comme déjà mentionné ci-dessus, ces biens ne sont pas des biens spéciaux dotés d'une capacité juridique. Les certificats de parts de la KVG ont la particularité d'être transférables et peuvent également être restitués. 

	 

	Pour que cela soit possible, la loi prescrit une réserve de liquidité d'au moins 5 % et d'au maximum 49 % des actifs du fonds. Il s'ensuit que l'argent des investisseurs est en partie investi dans des titres porteurs d'intérêts, car ceux-ci font partie des investissements qui peuvent être rapidement liquidés. Si les réserves de liquidités tombent en dessous de cinq pour cent des actifs du fonds, la KVG doit fermer temporairement le fonds en raison du risque de suspension. Une KVG compte comme un établissement de crédit et est donc sous le contrôle de l'autorité fédérale de surveillance financière (BaFin), qui peut également ordonner une suspension. Mais ne vous inquiétez pas, cette suspension sert à protéger les investisseurs et est donc dans votre intérêt. Les codes juridiques précisent également comment un fonds immobilier ouvert peut investir. 

	 

	Le règlement porte sur les points suivants :

	
	- Le fonds doit posséder au moins dix propriétés.

	- Un maximum de 20 % des actifs du fonds peut être investi dans des terrains en cours d'aménagement.  

	- Les propriétés ne peuvent être achetées pour plus de 15 % des actifs du fonds.

	- Dans les pays dont la monnaie est différente, seuls 30 % peuvent être investis dans des immeubles sans couverture du risque de change. Si ce risque est couvert, ce règlement ne s'applique pas.

	- Jusqu'à 49 % des actifs peuvent être investis dans des sociétés immobilières dans lesquelles la société détient une participation majoritaire.

	- Seuls 20 % au maximum peuvent être investis dans d'autres sociétés immobilières.



	 

	Comment la valeur des actifs du fonds et des certificats de parts est-elle déterminée ?

	La valeur n'est pas basée sur les prix du marché, mais est déterminée par des évaluateurs indépendants. L'expert calcule la valeur de marché sur la base de la valeur des bénéfices capitalisés, conformément aux spécifications de l'ordonnance allemande sur l'évaluation. Cela tient compte des aspects juridiques et économiques. La valeur du revenu correspond à la somme de la valeur du terrain et de la valeur du revenu de l'immeuble, la valeur du terrain correspondant à la valeur marchande d'une propriété non bâtie et la valeur du revenu de l'immeuble indiquant le revenu attendu de la propriété. La valeur des prix de rachat des certificats de parts est calculée sur la base de l'actif net du fonds, qui se compose à son tour des réserves, de la valeur de marché du portefeuille immobilier et des liquidités (moins les engagements). La valeur est déterminée par la LAMal, parfois aussi par l'intermédiaire d'une banque dépositaire, et le prix de rachat calculé est ensuite publié quotidiennement à la bourse. 

	 


Conditions-cadres fiscales

	Sur le plan fiscal, les distributions sont considérées comme des revenus de capitaux, car les parts des fonds immobiliers sont des titres. En revanche, les revenus locatifs provenant d'investissements directs dans des biens immobiliers sont considérés comme des revenus de location et de leasing à des fins fiscales. N'oubliez pas que vous devez déclarer l'investissement comme un revenu de votre capital dans votre déclaration d'impôt. Si vous recevez des distributions de fonds immobiliers, celles-ci sont imposées à hauteur de 25 % au titre de l'impôt sur les plus-values comme retenue finale. Depuis les restrictions de compensation des pertes introduites en 2009, les pertes résultant de la vente de fonds immobiliers ne peuvent plus être compensées par d'autres revenus positifs. Que vos revenus soient distribués ou conservés, ils sont imposables dans les deux cas. Vous pouvez prendre connaissance de la base d'imposition dans le Journal officiel fédéral, où le KVG la publie chaque année. Si vous percevez des revenus résultant de l'augmentation de la valeur des biens, ceux-ci sont exonérés d'impôts. 

	 

	Notez toutefois que le précompte mobilier final s'applique à nouveau si vous vendez ces revenus avec un bénéfice. Il y a une chose que vous devez savoir dans tous les cas : Vous pouvez bénéficier d'avantages fiscaux si vous possédez des parts de fonds de placement qui investissent dans des biens immobiliers étrangers. C'est le cas si vos revenus proviennent de pays avec lesquels il existe une convention dite de "double imposition", car vos revenus ne sont alors plus imposés en Allemagne - mais seulement si la clause de progression ne s'applique pas. Dans de nombreux pays, il y a une retenue à la source (un impôt sur le revenu qui est prélevé directement au moment du versement et versé à l'institution financière). En Allemagne, vous pouvez compenser 15 % de cette taxe. Tout ce qui dépasse ce montant peut être remboursé directement à l'investisseur à l'étranger. Les fonds immobiliers déduisent le précompte mobilier et vous fournissent une attestation sur demande.  

	 

	Quels sont les risques lorsque vous investissez dans des fonds immobiliers ouverts ?

	La suspension, c'est-à-dire la fermeture temporaire d'un fonds pour cause d'insuffisance de liquidités, est l'un des principaux risques que vous devez prendre. Ces suspensions signifient que les parts ne sont pas rachetées et que les propriétés peuvent perdre de la valeur, de sorte que vos certificats de parts dans la KVG perdent également de la valeur. Les fonds immobiliers ouverts ont toujours été considérés comme un type d'investissement relativement sûr, avec des hausses de prix annuelles d'environ quatre pour cent. Les fonds avec des contrats de location à long terme étaient particulièrement sûrs. Mais la crise des fonds est arrivée en 2004, les loyers en Allemagne ont cessé d'augmenter, voire ont diminué, et de nombreux immeubles de bureaux sont restés vides. En conséquence, beaucoup ont retourné leurs certificats d'actions, de sorte que les liquidités des fonds ont rapidement diminué et que beaucoup ont dû être fermés temporairement. La fermeture rapide de nombreux fonds a également eu lieu pendant la crise financière de 2008 et après le référendum sur le Brexit. Le rachat des actions était donc un problème sérieux. Les législateurs ont donc introduit des règles plus strictes en 2013, de sorte qu'aujourd'hui, ce qui suit s'applique :

	 

	
	- La période de détention minimale des certificats de parts est de 24 mois. Ce n'est qu'ensuite que des unités d'un montant maximal de 30 000 euros par semestre peuvent être rachetées.

	- Au moyen d'une déclaration de renonciation irrévocable, l'actionnaire doit déclarer son intention à la LAMal, en respectant un délai de renonciation de 12 mois. 

	- Une suspension du rachat pour cause de liquidité insuffisante peut s'appliquer pour une durée maximale de 36 mois. Si la KVG ne parvient pas à obtenir des liquidités suffisantes dans ce délai, son droit de gérer le Fonds expirera.



	 

	Ces réglementations signifient que les investisseurs d'aujourd'hui peuvent être moins flexibles qu'ils ne l'étaient il y a quelques années, mais elles présentent également un grand avantage : les actifs du fonds sont protégés, ce qui profite à l'investisseur.

	Les fonds immobiliers ouverts sont, par exemple, "hausInvest", "Grundbesitz Europa", "Grundbesitz Global" et "Unilmmo Europa". 

	 

	Fonds immobilier à capital fixe s 

	Ici, l'accent est mis sur l'investissement dans l'immobilier. La plupart du temps, le fonds se réfère à un seul projet, au maximum deux. Les investissements peuvent également porter sur les forêts, les terrains boisés et les terres agricoles. Soit les propriétés dans lesquelles on investit sont fixées dès le départ, de sorte que vous savez dans quoi vous investissez lorsque vous achetez des parts d'un fonds fermé, soit il s'agit d'une "piscine noire", où les investisseurs ne connaissent pas encore toutes les propriétés d'investissement. Le prospectus du fonds vous indiquera exactement de quel type de fonds il s'agit.  Dès que les investisseurs ont versé le capital, le fonds est fermé. À partir de ce moment-là, aucun autre dépôt ou retrait n'est possible. 

	 

	Si un investisseur décide néanmoins de se retirer du fonds ou de vendre ses parts, cela n'est possible que sur le marché secondaire. Cependant, cette vente est souvent associée à des pertes considérables et n'est donc généralement pas utilisée. Contrairement au fonds ouvert, un investissement n'est généralement possible qu'à partir de 10 000 euros. L'un des grands avantages d'un fonds fermé est son rendement, qui se situe entre cinq et sept pour cent. Un aspect négatif est la durée de 15 à 25 ans. Vous ne pouvez espérer des retours qu'après ce terme. Plusieurs facteurs jouent un rôle important dans le montant du bénéfice. Parmi eux, l'emplacement de la propriété. Cela a un effet intensif sur le prix des loyers et sur la location. Avant de choisir le bon fonds, assurez-vous que le bien est bien occupé. Il n'est pas rare que 50 % des baux des nouveaux bâtiments soient signés avant même le début de la construction. Si votre bien n'est pas suffisamment attrayant pour les locataires potentiels, vous devez vous attendre à une perte de loyer, ce qui a un impact négatif sur votre rendement. Si un bien est menacé de défaillance, cela signifie souvent l'insolvabilité du fonds. Aux fins de l'impôt, votre revenu est comptabilisé comme une location ou un crédit-bail, mais parfois aussi comme un revenu d'entreprise. Avec les fonds fermés, vous pouvez espérer un rendement plus élevé, mais vous prenez également un risque beaucoup plus élevé qu'avec les fonds ouverts.

	 

	Cadre juridique

	Les fonds fermés sont gérés sous la forme juridique d'une GmbH & Co KG, GbR ou KG. Le code allemand des investissements (KAGB) de juillet 2013 réglemente tous les aspects des fonds immobiliers fermés.  Parfois, les dispositions du WpPG et du WpHG s'appliquent également. Les fonds immobiliers ouverts et fermés ayant des formes juridiques différentes, les conséquences sont différentes. Une KVG gère un fonds ouvert, tandis que les fonds fermés sont gérés par la direction ou un partenariat. Étant donné qu'une société de fonds fermée est une société de personnes, l'obligation d'un associé de faire des apports supplémentaires peut survenir pour augmenter proportionnellement le capital et être responsable des pertes. C'est particulièrement le cas avec une GbR si le succès économique ne se concrétise pas. L'actionnaire de GbR est responsable du passif de toute la société en cas d'insolvabilité. Dans le cas d'une KG ou d'une GmbH & Co. KG, la situation est quelque peu différente. Ici, le commanditaire n'est responsable qu'à hauteur de son propre apport ou à hauteur de ses apports dans le cas où il reçoit plus de distributions que le fonds n'en a généré. 

	Le fait que la société soit une société de personnes signifie également qu'il n'y a aucune obligation de racheter les actions. En tant qu'investisseur, vous pouvez toujours vendre vos actions à titre privé. Notez cependant qu'il n'y a pas vraiment un bon marché pour la vente de parts de fonds fermés à l'heure actuelle, mais ce n'est pas impossible. Dans tous les cas, avant de souscrire vos parts, renseignez-vous pour savoir si le contrat de société exige le consentement de la direction du fonds. Normalement, cependant, vous êtes lié à vos actions jusqu'à la dissolution de la société. Cependant, le code d'investissement allemand, introduit en 2013, assure également la protection de l'investisseur privé en prescrivant des obligations pour les fonds fermés (et ouverts). Il s'agit notamment de :

	 

	
	- Les sociétés de fonds doivent s'enregistrer auprès de la BaFin, sont contrôlées par elle et sont tenues de faire des déclarations.

	- Les producteurs et les vendeurs sont responsables des fausses informations contenues dans les prospectus de vente.

	- Un évaluateur désigné par l'État doit d'abord évaluer le bien avant qu'il puisse être acquis par la société de fonds.

	- Des comptes et des rapports annuels doivent être préparés, qui sont ensuite contrôlés par un auditeur. 

	- Les prospectus de vente doivent encore contenir beaucoup d'informations et d'avertissements sur les risques liés à l'objet de l'investissement. 



	 

	Si vous souhaitez vous plaindre en tant qu'investisseur, il existe en Allemagne deux organismes spécialisés où vous pouvez le faire, appelés "Ombudsstellen". Il s'agit de l'"Ombudsstelle für Sachwerte und Investmentvermögen e.V." et de l'"Ombudsstelle für Investmentfonds des Bundesverbands Investment und Asset Management" (BVI) à Berlin.

	 

	Conditions-cadres fiscales 

	La manière dont vos revenus provenant de fonds immobiliers fermés sont imposés dépend de la forme juridique de la société. Dans le cas d'une GmbH & Co. KG, les revenus sont traités comme des revenus d'opérations commerciales, et dans le cas d'une GbR, comme des revenus de location et de leasing. Autrefois, les pertes résultant d'un amortissement spécial, par exemple, pouvaient être compensées par des revenus positifs provenant d'autres types de revenus. Depuis 2005, il en va autrement, car cette année-là, le paragraphe 15b EBtG est devenu juridiquement contraignant. Cela signifie que les pertes ne peuvent plus être compensées par des revenus positifs. 

	 

	Quels sont les risques lorsque vous investissez dans des fonds immobiliers fermés ? 

	L'obligation de faire des apports supplémentaires, le manque de fongibilité et l'absence d'obligation de rachat comportent un certain nombre de risques pour les investisseurs et peuvent, dans le pire des cas, conduire à une perte totale. Comme il n'y a pratiquement aucun avantage fiscal, les fonds fermés offrent des rendements élevés, jusqu'à 10 %. Les prospectus de vente décrivent les critères selon lesquels l'argent doit être investi. Ces informations sont vérifiées par la BaFin. Tous les fonds fermés doivent s'y enregistrer, mais ils ne sont contrôlés que sur le plan formel, et non sur le plan de la véracité. Les investisseurs n'ont donc pas connaissance de conflits d'intérêts. En 2015, Stiftung Warentest a mené une étude qui a révélé que dans 57 % (sur 1 139 fonds fermés ouverts depuis 1972) des fonds, les investisseurs ont perdu leur capital investi. Il faut donc savoir qu'un tel investissement patrimonial ne convient pas comme prévoyance retraite en raison du risque élevé. Les autres risques sont :

	 

	
	- Pas de qualification suffisante de la direction

	- Mauvaises intentions des participants fondateurs

	- Les frais administratifs sont souvent réglés par l'intermédiaire des entreprises affiliées. Cela est possible car les administrateurs sont subordonnés aux participants et ce type de comptabilité n'est donc pas perceptible. 



	 

	Vous trouverez ici un résumé des avantages et des inconvénients des deux types de fonds immobiliers :

	 

	Les avantages des fonds fermés :

	
	- Possibilité d'investissement immobilier direct

	- L'investisseur reçoit des informations précises sur le bien dans lequel il investit.

	- Très bon rendement (à partir de six pour cent, mais peut atteindre les deux chiffres). 

	- Moins de démarches administratives que l'achat d'un bien immobilier



	 

	Inconvénients des fonds à capital fixe :

	
	- Le montant minimum d'un investissement est généralement de 10 000 euros.

	- Ne convient pas aux investisseurs particuliers

	- Les parts du fonds ne peuvent être acquises que pendant une période déterminée.

	- longue période de détention

	- Risque en partie élevé, car il n'y a pas de diversification des risques du fait que les investissements sont généralement réalisés dans un seul bien immobilier.



	 


Les avantages des fonds ouverts : 

	
	- la diversification des risques, puisque le capital du fonds est investi dans différents biens immobiliers

	- la disponibilité constante du capital

	- Les unités peuvent être achetées et vendues quotidiennement

	- Investissement possible à partir de 50 euros

	- Bien adapté aux petits investisseurs

	- Aucun risque lié à l'émetteur (l'investissement est considéré comme un actif spécial et conserve sa valeur en cas d'insolvabilité de l'émetteur).



	 

	Inconvénients des fonds ouverts :

	
	- le manque de transparence

	- rendement inférieur

	- en cas de problèmes de liquidité, les rachats de parts de fonds peuvent être suspendus, ce qui peut entraîner une dévaluation et donc des pertes



	 

	Enfin, je voudrais mentionner une autre forme de fonds immobiliers, appelée "REIT (Real - Estate - Investment - Trust)". Il s'agit de sociétés qui investissent dans l'immobilier et qui doivent respecter des lignes juridiques particulières. Les réglementations supérieures sont incontournables. Les entreprises sont pour la plupart cotées en bourse. J'aimerais vous en dire plus sur cet investissement à une date ultérieure.

	Dans ce qui suit, je vais vous expliquer, étape par étape, comment générer des revenus passifs grâce à des fonds immobiliers.

	 

	Comment puis-je acquérir des placements de fonds à un prix avantageux ? 

	C'est certainement plus cher si vous vous adressez à une banque traditionnelle, car les banques en succursale ont des coûts plus élevés que les fournisseurs en ligne, et vous devez donc payer des frais plus élevés. Vous pouvez économiser beaucoup d'argent si vous faites vos propres recherches sur Internet et si vous investissez dans des fonds immobiliers par l'intermédiaire d'un courtier en ligne. Vous pouvez trouver sur Internet de nombreux portails qui comparent ces courtiers. L'un d'entre eux, par exemple, est le site web www.brokervergleich.de. Sur ces portails, vous pouvez voir précisément les coûts et les frais encourus. Une fois que vous avez trouvé un fournisseur digne de confiance, l'étape suivante consiste à choisir un fonds. 

	 

	Quel fonds est le bon pour moi ? 

	Pour répondre à cette question par vous-même, vous avez à nouveau deux options. Vous pouvez organiser un entretien avec votre conseiller bancaire, qui vous donnera des conseils plus ou moins judicieux en fonction de vos qualifications, ou vous pouvez utiliser les fournisseurs en ligne pour savoir dans quel fonds vous devriez investir compte tenu de votre situation personnelle. Un bon fournisseur est, par exemple, "MoneYou", qui appartient à la banque néerlandaise ABN AMRO N. V., mais il y en a beaucoup d'autres. Dans tous les cas, lisez toutes les informations que vous pouvez trouver sur le fournisseur. Sur Internet en particulier, il vaut mieux prévenir que guérir, comme le dit le proverbe. 

	Tout d'abord, vous devez répondre vous-même aux deux questions suivantes :

	 

	
	- "A quel point je veux que mon potentiel de gain soit élevé ?"

	- "Quel risque suis-je prêt à prendre ?"



	 

	La règle de base est la suivante : plus vous êtes réfractaire au risque en tant qu'investisseur, plus votre rendement peut être élevé au final, mais plus votre perte peut être importante. Êtes-vous davantage axé sur la sécurité, la croissance ou les opportunités ? Les investisseurs axés sur la sécurité n'aiment pas prendre de risques et veulent des rendements sûrs. Les fluctuations de la valeur des unités d'investissement doivent être aussi faibles que possible. Pour ces investisseurs, un fonds qui leur offre des investissements solides, une performance continue et de faibles risques est donc approprié. Les investisseurs axés sur la croissance ont tendance à se concentrer sur les perspectives de bénéfices élevés et sont prêts à accepter un risque plus élevé et des fluctuations de valeur. Néanmoins, les risques devraient être plutôt modérés. Un fonds avec de bons rendements et un peu plus de risque convient. Les investisseurs attendent une relation équilibrée entre les risques et les opportunités. Ce que cela signifie exactement doit être décidé par chaque investisseur. Les investisseurs axés sur l'opportunité sont les plus réticents à prendre des risques et attendent des profits maximums. Ils acceptent pour cela de fortes fluctuations de valeur. Pour ces investisseurs, les fonds offrant des perspectives de rendement supérieur à la moyenne, mais présentant des risques élevés correspondants, sont intéressants. La règle de base, cependant, est que le rendement que vous pouvez obtenir est directement lié à votre volonté de prendre des risques. Plus le risque est élevé, plus les chances de rendement sont grandes. Il est également bon de savoir qu'un horizon d'investissement à long terme vaut la peine dans tous les cas, puisque le risque diminue en même temps. Il existe quelques chiffres clés importants que vous devez utiliser pour évaluer un fonds :

	 

	
	- Rendement moyen dans le passé

	- la perte maximale : regardez le pourcentage le plus élevé de perte de valeur du fonds au cours d'une période donnée.

	- Volatilité : prenez note de la plage de fluctuation d'un fonds. La volatilité indique dans quelle mesure le prix du fonds s'écarte de sa moyenne à long terme sur une période donnée. Une volatilité élevée signifie un risque élevé.

	- Alpha : Si l'indice de référence sous-jacent est dépassé, un rendement excédentaire est généré. C'est ce qu'on appelle l'alpha positif. Ce chiffre clé indique de combien la performance s'écarte de l'indice de référence en territoire positif. 

	- Bêta : Cette valeur indique le degré de corrélation entre le fonds et l'indice de référence sous-jacent. Si le bêta est de 1, cela signifie que le fonds suit exactement l'indice. 



	 

	Maintenant que vous savez ce qu'il faut rechercher, nous pouvons passer à l'étape suivante.  

	 

	Comment acquérir un investissement dans un fonds ? 

	Une fois que vous avez trouvé un fonds qui correspond à vos souhaits et à vos besoins, vous devez d'abord ouvrir un compte d'appel de fonds auprès de ce fournisseur. Dans le meilleur des cas, vous disposez déjà d'un compte de call money dont le fournisseur vous propose également un fonds adapté. Restons avec MoneYou pour un moment. Exemple : Ici, un dépôt unique de 500 euros ou un investissement à partir de 50 euros par mois est possible. Si le fonds génère des rendements, ceux-ci sont distribués une fois par an et crédités sur votre compte. Selon le fournisseur, les montants possibles de l'investissement, les conditions et les frais varient. Il est donc important de s'informer de manière exhaustive sur chacun des prestataires que vous envisagez. 

	 

	Enfin, un dernier conseil utile : le ratio des dépenses totales (TER) peut être utile lors de l'achat de fonds. Le TFE est un ratio qui peut rendre les prix des fonds plus transparents et ainsi permettre aux investisseurs de comparer plus facilement les fonds et de prendre une décision d'achat. Le TER est également connu sous le nom de ratio de dépenses totales. Il fournit des informations sur les coûts d'un fonds d'investissement ou d'un ETF qui sont encourus annuellement. Il faut noter que la prime, c'est-à-dire la surcharge d'émission, n'est pas incluse dans ce ratio. Depuis 2004, tous les fonds d'investissement en Allemagne sont tenus de divulguer le TFE. 

	Vous trouverez le chiffre dans tous les cas si vous regardez sous la rubrique "coûts actuels" ou dans le rapport annuel, mais généralement il est aussi déjà indiqué dans la fiche d'information sur le fonds en question. En général, bien sûr, plus les coûts sont bas, plus le rendement est élevé. Néanmoins, l'offre la moins chère n'est pas toujours le meilleur choix. Un TFE élevé résulte, par exemple, de frais de gestion élevés pour la gestion du fonds. Plus la gestion est qualifiée et expérimentée, plus les honoraires sont élevés, bien entendu. 

	 

	Il se peut donc qu'un TER faible indique que ce ne sont peut-être pas les meilleurs professionnels qui gèrent le fonds. Pour savoir si le TER est justifié, vous pouvez, par exemple, comparer plusieurs offres de fonds par rapport à leur TER. Lisez aussi attentivement la ventilation détaillée des coûts dans le prospectus. Les fonds d'investissement à gestion active ont des frais de gestion de 1,5 à 2,5 pour cent. Les fonds et les ETF à gestion passive n'ont généralement pas de gestion à coût élevé. Toutefois, le TFE ne se compose pas uniquement des frais administratifs de gestion ; il faut également y ajouter les frais de la banque dépositaire, les frais d'audit, les frais de publication et les autres frais de fonctionnement. 

	 

	La direction du fonds n'est pas autorisée à créer elle-même des dépôts de titres, c'est pourquoi une banque dépositaire se charge de l'administration, dont les frais s'élèvent à 0,1 à 0,3 pour cent des actifs du fonds. Les frais d'audit découlent du fait que les sociétés de fonds sont tenues par la loi d'établir un rapport une fois par an. Ce travail est effectué par un auditeur, qui doit être rémunéré. 

	 

	Les frais de publication comprennent les coûts des annonces, des parrainages, des apparitions promotionnelles, de la création et de la production de dépliants et de brochures, ainsi que les frais d'impression. D'autres coûts peuvent découler, par exemple, de frais juridiques imprévus ou de services similaires. Il existe une étude réalisée par le Bundesverband Investment und Asset Management e. V. qui montre que la valeur du TER est généralement plus importante pour les fonds d'actions que pour les fonds immobiliers ouverts et les fonds obligataires. Les fonds du marché monétaire ont le TFE le plus bas en moyenne. Les coûts non couverts par le TER sont les coûts de transaction, les coûts de gestion basés sur la performance, les primes, les décotes et les autres coûts pour l'investisseur. Les coûts de transaction résultent de l'achat et de la vente d'actions, car il faut payer des frais de courtage, des frais d'ordre et une taxe sur les transactions boursières. Ces coûts de transaction sont les coûts les plus importants d'un fonds. 

	 

	Par conséquent, ne les oubliez pas. Le TFE est souvent critiqué précisément parce qu'il n'indique pas les coûts de transaction, qui peuvent être très importants. Certains fonds offrent des primes de performance aux gestionnaires. Ceux-ci entraînent alors des coûts de gestion supplémentaires. Si vous achetez des parts de fonds, vous devez payer des frais d'entrée. Si vous achetez les parts en bourse, cette obligation est supprimée. En revanche, des frais d'ordre sont facturés, qui peuvent varier selon le courtier. 

	 

	Vous devez également savoir que certains conseillers bancaires reçoivent une commission si vous réussissez à négocier un fonds. Malheureusement, dans de rares cas, cela a un effet négatif sur les objectifs du conseil. L'objectif du conseiller bancaire n'est donc pas votre plus grand succès possible, mais le sien, à savoir la commission. Si vous souhaitez restituer vos parts de fonds à la direction du fonds, un rabais de restitution est parfois exigé, le disagio. Les autres coûts que vous supportez en tant qu'investisseur et qui ne sont pas inclus dans le ratio de dépenses total peuvent être les frais de tenue d'un compte de dépôt ou les frais de transaction pour l'achat et la vente de vos actions en bourse. Vous pouvez donc constater que le TER ne révèle pas la structure réelle et globale des coûts. 

	 

	Par conséquent, ne vous laissez pas tromper par le terme de ratio de frais "total". Le TFE est exprimé en pourcentage car il met en relation deux valeurs : les coûts et le volume moyen du fonds. Il est donc calculé à partir des coûts payés par le fonds d'investissement ou de la fortune du fonds pendant une année, divisés par la moyenne du volume du fonds ou de la valeur totale moyenne du fonds d'investissement. 

	 

	Le patrimoine spécial est constitué par les capitaux des investisseurs gérés par la société d'investissement. Le TFE est toujours calculé sur la base des chiffres de l'exercice précédent. Sa valeur future peut donc changer. Pour mieux comprendre, voici un exemple de calcul : un fonds quelconque gère un million d'euros. L'année dernière, les coûts du fonds se sont élevés à 30 000 euros. 30 000 euros divisés par 1 000 000 d'euros donnent la valeur 0,003. Le TFE est donc de trois pour cent. La connaissance de la méthode de calcul est très utile pour vous en tant qu'investisseur, car elle vous permet d'estimer approximativement le montant de vos coûts d'investissement pour une année. Si vous voulez acheter pour 10 000 euros de parts du fonds en question, il suffit de multiplier ces 10 000 euros par 0,003. Vous constaterez alors que vous pouvez vous attendre à des frais d'investissement d'environ 300 euros pour l'année suivante. Veuillez noter que le TER ne convient qu'à titre d'estimation approximative des coûts. 

	 

	Les coûts des fonds varient en fonction du TFE. Vous pouvez également utiliser d'autres chiffres clés à titre d'information. Outre les aspects liés aux coûts du TER, le Real Total Expense Ratio (RTER) inclut les frais de garde, les frais d'administration et de publication, les frais de transaction et la rémunération basée sur la performance. Le coût total de possession (CTC) comprend tous les coûts de possession du fonds, c'est-à-dire également les coûts encourus à votre niveau en tant qu'investisseur. Lors de votre décision d'achat, vous devez donc tenir compte des coûts du fonds (TFE, frais de transaction, commissions de performance, prime, décote, droits de garde, frais d'ordre), du volume du fonds, du rendement et de l'évolution du cours dans le passé. 

	 

	Une autre possibilité de participation immobilière est l'achat d'actions. Les sociétés anonymes ordinaires ne font pas partie des fonds immobiliers. Ici aussi, l'investissement ne porte que sur des biens immobiliers. Les investisseurs privés peuvent y acheter des actions et participer au chiffre d'affaires.


2. actions immobilières 

	Les actions immobilières sont des actions de sociétés actives dans le secteur de l'immobilier. Ces sociétés s'occupent de l'immobilier résidentiel et commercial. En Allemagne, par exemple, il s'agit du groupe DAX "Vonovia" et des sociétés MDAX "alstria office REIT", "Deutsche Wohnen", "LEG Immobilien", "TAG Immobilien", "Deutsche EuroShop" ainsi que des sociétés SDAX "Adler Real estate", "DIC Asset", "Grand City Properties", "ADO Properties", "PATRIZIA Immobilien", "Hamborner REIT" et "TLG Immobilien". Contrairement aux fonds immobiliers, l'investissement dans les actions immobilières demande plus de temps. Ici, vous devez vous occuper vous-même de l'achat ou de la vente de vos actions. Vous devez trouver une entreprise qui répond à vos besoins. Différentes entreprises achètent et vendent, construisent ou louent des biens immobiliers et génèrent ainsi des bénéfices. En tant qu'investisseur, vous investissez ensuite dans la société que vous avez choisie et bénéficiez de ses revenus, c'est-à-dire que vous achetez des actions dans une société qui possède déjà de nombreux biens immobiliers différents. En revanche, avec un fonds, vous investissez directement dans des projets spécifiques. Avec les actions immobilières, vous n'investissez donc pas directement dans un bien immobilier, mais plutôt dans une société immobilière. Étant donné que ces sociétés possèdent diverses propriétés dans différentes régions et différents pays, le choix est très vaste, mais vous devez faire attention au risque politique des différents pays. 

	 

	Il existe différents types d'actions immobilières. Par exemple, certains groupes n'ont que des activités régionales et d'autres internationales. Le type de bien immobilier peut également être différent. Certaines entreprises possèdent des propriétés résidentielles, d'autres des propriétés commerciales pour des hôtels, des bureaux ou des commerces. D'autres entreprises encore ont un portefeuille diversifié. Les sociétés immobilières diffèrent également dans la manière dont elles réalisent leurs bénéfices. Certains comptent sur les revenus locatifs, d'autres achètent et réaménagent des biens immobiliers pour les revendre ensuite à un prix élevé. Contrairement aux actions classiques, qui augmentent ou diminuent en fonction du marché boursier, la valeur des actions immobilières s'adapte à l'évolution des prix sur le marché immobilier. Il est important que vous fassiez attention à la "VNI (valeur nette d'inventaire / Nettoinventarwert)" lorsque vous choisissez la bonne société. 

	 

	Ce marqueur vous indique la valeur marchande de toutes les propriétés détenues par cette société, moins les dettes existantes. Plus cette valeur est élevée, plus les revenus des propriétés de cette société sont rentables. Si la valeur nette d'inventaire est inférieure à la valeur moyenne du marché boursier, vous devez vous abstenir d'acheter cette action, car elle est alors très chère. Les avantages d'investir dans des actions immobilières sont la facilité de manipulation, le taux de rendement élevé et la sécurité financière, car les biens immobiliers ont une valeur matérielle permanente. 

	 


Qu'est-ce qui influence le prix des actions immobilières ? 

	Le prix est toujours déterminé par la demande. Le prix d'une action augmente donc lorsque de nombreuses personnes veulent y investir. La demande est forte lorsque, par exemple, les gestionnaires de fonds combinent des actions immobilières dans un fonds ou qu'un nouvel ETF est conçu pour le secteur immobilier. Mais de plus amples informations sur les ETFs suivront plus tard. Un boom immobilier général peut également accroître la demande. De même, elle augmente lorsque le logement devient rare. Cela augmente la valeur des biens immobiliers et donc aussi le prix des actions des groupes qui ont ces propriétés dans leur portefeuille. 

	 

	La rareté des logements est un avantage pour les entreprises, car elles peuvent trouver plus facilement et plus rapidement des locataires, qui sont alors également disposés à payer un loyer plus élevé. Avant tout, le niveau des taux d'intérêt a une influence majeure sur le prix des actions immobilières. Les taux d'intérêt élevés font qu'il est coûteux pour les entreprises de financer leurs projets. Elles génèrent moins de bénéfices, ce qui a un effet négatif sur le prix de l'action. Si les taux d'intérêt baissent, la rentabilité augmente et le cours de l'action aussi. En ce moment, les cours des actions des sociétés immobilières sont particulièrement bons car le niveau des taux d'intérêt incite de nombreux investisseurs à chercher des alternatives au livret d'épargne classique, comme l'investissement dans des actions immobilières. Enfin, la hausse des prix sur le marché de l'immobilier favorise également le cours de l'action, car les prix plus élevés peuvent absorber les coûts de financement élevés. Cela permet d'éviter de lourdes charges sur le bilan, ce qui se traduit ensuite par de bons prix sur le marché boursier. 

	 

	Comment fonctionne un investissement en actions immobilières ? 

	La première chose dont vous avez besoin est un compte de dépôt, que vous pouvez ouvrir dans une agence bancaire traditionnelle, une banque en ligne ou une banque directe. Une fois que vous avez créé votre compte de dépôt, vous pouvez commencer à acheter et à vendre des actions immobilières à la bourse pendant les heures de négociation. Une fois que vous avez acheté une action, vous pouvez soit la conserver et percevoir les dividendes régulièrement distribués, soit la vendre à un prix plus élevé. 

	Il n'est pas nécessaire d'acquérir des connaissances particulières en matière d'immobilier pour participer au marché de l'immobilier. Même les investisseurs peu méfiants qui n'ont aucun lien avec l'immobilier peuvent investir avec succès ici. Les sociétés immobilières effectuent les travaux relatifs aux biens immobiliers. Vous trouverez ici un résumé des avantages et des inconvénients des actions immobilières :

	 

	Avantages :

	
	- distribution régulière

	- accès facile au marché

	- Les bénéfices et le prix des actions ont fortement augmenté ces dernières années en raison du boom immobilier. L'indice immobilier DIMAX a récemment augmenté de plus de 80 %. Le faible taux d'intérêt actuel de la BCE est également favorable au cours de l'action.

	- La hausse des prix des loyers et des biens résidentiels constitue un environnement de marché favorable aux actions immobilières.

	- Le risque peut être réduit en le répartissant sur plusieurs valeurs.

	- de faibles coûts (pas de supplément d'émission ni de frais de rachat comme pour les fonds immobiliers), de sorte que l'on peut entrer sur le marché des actions immobilières à bas prix. Les frais d'achat s'élèvent à un maximum d'un pour cent.

	- Les actions peuvent être achetées et vendues à tout moment et sont donc très liquides ou fongibles.

	- Plus transparent que les fonds ouverts

	- Les petits investisseurs peuvent également se constituer un patrimoine immobilier par le biais d'actions.



	 

	Inconvénients :

	
	- Risque de prix dû aux fluctuations de prix 

	- Il faut un certain temps pour que l'investissement soit rentable.



	 

	Les FPI, une forme particulière d'actions immobilières 

	Une forme particulière d'actions immobilières est ce que l'on appelle les REIT - "Real Estate Investment Trusts". Les REIT sont des sociétés de placement immobilier dont les actions sont cotées en bourse. Ils possèdent et gèrent des biens immobiliers. Il peut s'agir de bâtiments résidentiels normaux, mais aussi d'hôpitaux, de centres commerciaux, d'immeubles de bureaux, de propriétés logistiques et autres. Les REIT sont donc des formes hybrides spéciales de sociétés et de fonds qui investissent dans l'immobilier. Ces titres négociés en bourse promettent des rendements en dividendes pouvant atteindre 20 %, ce qui est extrêmement élevé. Leur particularité est que, bien qu'il s'agisse d'actions, elles ne sont pas en corrélation avec le marché boursier. 

	 

	Il investit dans l'immobilier et pourtant les investisseurs peuvent l'acheter à un prix relativement bas. Les FPI sont obligées de distribuer la plupart des bénéfices aux investisseurs sous forme de dividendes, souvent jusqu'à 80 ou 90 %. Si les taux d'inoccupation et les taux d'intérêt sont bas et que les baux sont longs, vous pouvez générer un revenu passif à long terme assez fiable ici. Certaines FPI distribuent même de l'argent sur une base mensuelle. 

	 

	Il s'agit, par exemple, du REIT "Realty Income - The Monthly Dividend Company". Comme les FPI sont cotées en bourse, elles vous offrent la plus grande flexibilité possible en tant qu'investisseur. Vous pouvez diversifier vos investissements et êtes largement indépendant. Les FPI allemandes les plus connues sont "Alstria Office REIT" et "Hamborner REIT". Une réglementation spéciale s'applique aux FPI. En Allemagne, ils doivent distribuer au moins 90 % des bénéfices. Dans ce pays, le bénéfice est calculé selon le code commercial allemand (HGB). En outre, l'investissement doit se concentrer sur l'Allemagne. Plus précisément, cela signifie que 75 % des investissements doivent être réalisés en Allemagne. 

	 

	L'activité principale sera le marché de l'immobilier. L'endettement est également limité dans ce pays, il ne peut dépasser 55 % des actifs de l'entreprise. La situation est différente aux États-Unis. Une distinction y est faite entre les FPI hypothécaires, les FPI d'actions et les FPI hybrides. Les FPI hypothécaires investissent directement dans l'immobilier, les FPI en actions investissent dans des prêts immobiliers et les FPI hybrides investissent dans les deux options, selon la disponibilité et les besoins. 

	 

	Ici aussi, les FPI doivent distribuer 90 % de leurs bénéfices. Toutefois, aux fins de l'impôt, ces distributions peuvent être déclarées comme des frais d'exploitation et restent donc non imposables. Ce n'est pas possible en Allemagne. À Singapour, même l'intégralité des bénéfices doit être distribuée et le revenu doit être imposé à 10 % les premières années. Il existe également de nombreux autres pays où les FPI existent, par exemple la France, la Grande-Bretagne, le Canada, l'Australie et le Japon. 

	 

	Directives fiscales

	Les bénéfices des FPI sont normalement imposés du côté de l'investisseur, et non de l'entreprise. Pour vous, en tant qu'investisseur, cela signifie en Allemagne que vous devez déclarer vos dividendes en tant que revenus des plus-values et payer ensuite l'impôt sur ces dividendes à un taux de 25 % de retenue finale. Si vous avez investi de l'argent dans des FPI dans d'autres pays, la réglementation du pays d'origine respectif s'applique. Aux États-Unis, vous devez payer une retenue à la source et au Royaume-Uni, en tant qu'investisseur allemand, vous bénéficiez même d'une exonération fiscale sur vos distributions. 

	 

	Comment évaluer les FPI ?

	Il existe différentes méthodes pour estimer la valeur boursière des FPI. Le moyen le plus simple est de comparer la valeur avec celle d'autres FPI du même pays et ayant à peu près le même objectif d'investissement. Si cette méthode est simple, elle ne tient pas compte d'autres facteurs importants. Il s'agit notamment du ratio de distribution, de la structure du capital, de la gestion et de l'emplacement de la propriété. Par conséquent, il est préférable d'examiner également les flux de trésorerie actualisés et de voir comment chaque flux de trésorerie évolue. Un bon chiffre clé est également la VNI. Vous savez déjà ce que c'est et comment l'utiliser pour la valorisation. Le plus important pour vous est la régularité du dividende. Peu de FPI versent des dividendes sur une base mensuelle. Classiquement, les dividendes sont versés trimestriellement ou, comme c'est le cas en Allemagne, annuellement. 

	 

	Vous devez aussi absolument examiner les revenus locatifs, car ils représentent le revenu essentiel des sociétés immobilières. Vérifiez si les loyers sont restés constants, ont augmenté ou se sont effondrés ces dernières années. 

	 

	La dernière question est de savoir s'il est plus judicieux pour vous d'investir dans des REIT ou dans des actions immobilières classiques. Si vous investissez dans des aristocrates classiques du dividende, c'est-à-dire dans des actions d'entreprises prospères dont le chiffre d'affaires est en constante augmentation, vous avez un choix beaucoup plus large et, selon la situation, vous pouvez avoir de très bonnes opportunités d'investissement avec des perspectives de succès à long terme. Les FPI impliquent généralement des coûts fixes élevés, car elles sont axées sur l'immobilier. Ils impliquent également des investissements initiaux élevés, qui devraient certainement être rentabilisés à long terme. Toutefois, les avantages évidents des FPI sont les coûts de financement très bas et le rendement élevé des dividendes, de 5 à 20 %, qui peuvent augmenter les flux de trésorerie. 

	 

	Les aristocrates du dividende ont un niveau de pourcentage inférieur en termes de rendement. Souvent, ce pourcentage n'est que de deux à quatre pour cent. En contrepartie, toutefois, il existe un potentiel de croissance qui permet d'obtenir des rendements plus élevés à long terme. Avec les FPI, le potentiel de croissance est plutôt limité. Si vous voulez investir dans des FPI, vous ne pouvez le faire que par l'intermédiaire d'une banque dépositaire.  En définitive, c'est à chacun de décider, mais ce chapitre devrait vous avoir fourni toutes les informations nécessaires pour prendre une décision en connaissance de cause. Si les actions sont encore trop chères pour vous, peut-être que le crowdinvesting immobilier vous intéresse. 


3. crowdinvesting immobilier 

	L'idée de base du crowdinvesting immobilier (REC/RECI) est qu'un grand nombre de personnes, la "foule", lèvent collectivement des fonds pour un projet. Ici, plusieurs personnes participent à des projets ou des propriétés plus importants avec des sommes d'argent plutôt modestes. Le crowdinvesting est une forme de crowdfunding. Cette forme d'investissement est donc également appelée crowdfunding basé sur les actions. Le crowdfunding se définit comme un appel public à des ressources, soit sous forme de don, soit en échange d'une récompense, cette dernière étant intéressante pour vos objectifs. En général, le crowdfunding peut être divisé en quatre types de base :

	
	- Crowddonating : les donateurs ne reçoivent rien en échange de leur contribution. Ils font donc don de leur argent.

	- Soutien de la foule : ici, les bailleurs de fonds reçoivent quelque chose en retour, mais pas sous forme d'argent. Une grande variété de choses non monétaires peuvent être reçues comme récompenses.

	- crowdlending : Dans le crowdlending, le prêteur a droit au remboursement et aux intérêts de son argent. Il ne le prête que pour une certaine période de temps.

	- Crowdinvesting : Cette forme de crowdfunding est axée sur les actions. Dans ce cas, les bailleurs de fonds reçoivent une part de l'entreprise ou de ses bénéfices en échange de leur investissement. En tant qu'investisseur, vous participez directement au capital et recevez votre part des bénéfices par le biais d'un substitut de capital. Dans ce cas, l'entreprise à la recherche de capitaux ou une entité ad hoc est généralement responsable du financement d'un projet spécifique, des investisseurs potentiels et de la plateforme. Le crowdinvesting peut se faire via votre propre page d'accueil, mais le plus souvent, ce processus est géré par des plateformes spéciales de crowdinvesting. 



	 

	Cette section se concentre sur cette dernière forme. Le crowdinvesting existe en Allemagne depuis 2011 environ, ce qui n'est pas très long. Les capitaux investis par le crowdinvesting en Allemagne se sont multipliés ces dernières années, notamment par le crowdfunding immobilier. Alors qu'en 2011, seuls 1,4 million d'euros ont été investis via cette forme d'investissement, en 2018, ce chiffre s'élevait déjà à 297,3 millions d'euros. Ces chiffres montrent que le crowdinvesting est de plus en plus populaire. 

	 

	La participation se fait par internet via des plateformes en ligne. Diverses entreprises s'y retrouvent pour présenter leurs projets et trouver un maximum d'investisseurs. Les rendements élevés sont l'objectif des investisseurs et rendent ce type d'investissement en capital intéressant pour beaucoup. Cependant, malgré la faible somme d'argent investie, tout investissement en capital est associé à un niveau de risque élevé. Si le projet n'aboutit pas, les investisseurs peuvent perdre leur investissement. Des start-up, des biens immobiliers, mais aussi de nombreux projets dans l'industrie cinématographique ou dans le secteur des énergies renouvelables sont financés. La plupart du temps, cependant, les crowdinvestings habituels sont des entreprises en démarrage. Les crowdinvesters immobiliers, eux, n'investissent que dans l'immobilier, qu'il s'agisse d'une propriété existante, d'un projet, d'une construction future ou d'un terrain. 

	 

	La propriété est nommée spécifiquement au début, laissant ainsi le choix aux investisseurs de participer. Sur la plateforme en ligne correspondante, les investisseurs trouvent les informations exactes sur le projet et peuvent ensuite décider eux-mêmes s'ils veulent participer ou non. L'essaim, constitué des investisseurs individuels, met à la disposition du bénéficiaire du financement ou du développeur du projet ses fonds propres, issus des petits montants des micro-investisseurs. Le promoteur rémunère les investisseurs pour le risque qu'ils ont pris sous forme d'intérêts. Le montant perçu dépend du rendement du bien financé. Les investisseurs ne bénéficient d'aucun droit de participation ou de codétermination. Le promoteur peut utiliser les fonds propres des investisseurs pour éviter un financement long et coûteux auprès de la banque. Ce type de fonds propres est appelé "capital mezzanine", un mélange de dettes et de fonds propres. Cependant, il est rare que le projet immobilier ne puisse être financé que par le crowdfunding, mais c'est souvent le seul moyen pour de nombreux promoteurs d'obtenir de meilleures conditions de la part de la banque par le biais du "capital mezzanine" et donc de pouvoir réaliser un financement. En général, cependant, il existe trois formes différentes de participation et de financement :

	 

	
	- Un partenariat silencieux : Il s'agit de la forme de financement la plus courante. Vous mettez votre investissement à la disposition de l'investisseur en capital pendant une certaine période et n'apparaissez pas à l'extérieur. Par la suite, vous acquérez le droit de participer aux bénéfices de l'entreprise et de récupérer votre capital à la fin du terme. Vous concluez un contrat de droit privé avec l'entreprise. Ainsi, la société tacite est relativement peu compliquée. En tant que petit investisseur, vous recevez des informations détaillées sur le développement continu du projet, mais vous n'avez ni droit de parole ni droit de vote. 

	- Droits de participation aux bénéfices : Si vous recevez des droits de participation aux bénéfices, vous recevez des droits en vertu du droit des obligations contre la société pour la participation aux bénéfices. Vous obtenez ces droits sans être actionnaire. Les droits de participation aux bénéfices ont généralement une durée de cinq à dix ans. Une fois cette période écoulée, l'apport en capital de la participation aux bénéfices est remboursé. Les droits de participation aux bénéfices vous offrent une grande souplesse en ce qui concerne la participation aux bénéfices et aux pertes, la résiliation, la durée et les modalités de remboursement. Cependant, comme vous n'êtes pas actionnaire, vous n'avez aucun droit d'adhésion, de gestion ou de vote. Vos droits d'information et de contrôle sont également limités. Attention : les droits de participation ne permettent pas aux investisseurs de participer à l'augmentation de la valeur de l'entreprise. Si les portails de crowdinvesting émettent de tels droits, les contrats sont généralement standardisés.

	- Partiarische Nachdarlehen : Un prêt subordonné est un prêt dont les créances sont subordonnées à celles des autres prêteurs en cas d'insolvabilité. Toutefois, les sociétés sont soumises à certaines obligations de déclaration et de conduite envers les prêteurs subordonnés. Le prêteur participe au bénéfice par le biais d'une composante variable liée au bénéfice. Il ne participe pas à la perte. Sur la plateforme "Seedmatch", les potentiels de rendement des partiarisches Nachdarlehen sont présentés. Il y a un intérêt annuel d'un pour cent et un intérêt bonus annuel qui dépend des bénéfices. Ce bonus d'intérêt inclut le potentiel de rendement. En revanche, en cas d'insolvabilité, vous courez le risque d'une perte totale.



	 

	Directives juridiques

	Comme le crowdfunding n'existe pas depuis longtemps en Allemagne, il n'existe pas encore de réglementation légale spécifique. Les règles générales du marché des capitaux et du marché bancaire ainsi que du droit commercial et du droit des sociétés s'appliquent. Pour protéger les investisseurs, il existe l'obligation de publier un prospectus, qui est réglementé par la loi sur la protection des petits investisseurs (KASG) et la loi sur les investissements (VermAnlG). Les petites émissions ne dépassant pas 100 000 euros en 12 mois sont exemptées de cette obligation. En outre, les lois stipulent que les petits investisseurs ne peuvent pas investir plus de 10 000 euros par projet. À partir de 1 000 euros de capital investi, les investisseurs doivent prouver qu'ils disposent d'un patrimoine d'au moins 100 000 euros ou qu'ils n'investissent pas plus de deux salaires mensuels nets. Ce type d'investissement est très démocratique, car tout le monde, quel que soit son revenu, a la possibilité de participer. 

	La possibilité d'obtenir un rendement supérieur à la moyenne sur une période relativement courte (18 à 48 mois) fait du crowdinvesting immobilier une opportunité d'investissement intéressante pour beaucoup. Même les petits investisseurs peuvent générer des revenus d'intérêts élevés sans avoir à supporter des coûts supplémentaires importants. En orientant le capital vers de nombreux projets différents, vous pouvez limiter une "perte totale". Ainsi, en cas d'insolvabilité d'un promoteur, tout l'argent des investisseurs n'est pas perdu car l'investissement a été réalisé dans plusieurs projets. Si le projet peut être mis en œuvre rapidement et avec succès, le remboursement anticipé du capital est possible. Selon la plateforme, la mesure dans laquelle les investisseurs sont informés du développement de la propriété varie. Cependant, avec les grandes plateformes, vous recevez généralement une mise à jour sur le développement de l'activité tous les 3 mois. En ce qui concerne les informations fiscales, vous devez garder à l'esprit que vous devez inscrire vos revenus en tant que revenus du capital. Un impôt libératoire de 25 %, auquel s'ajoutent la surtaxe de solidarité et l'impôt ecclésiastique, s'applique ici. 

	 

	Comment les portails sélectionnent-ils les projets de crowdinvesting qu'ils proposent ?

	Aucune plateforme de crowdinvesting n'est obligée de vérifier sa présélection. Néanmoins, la plupart des plateformes n'admettent généralement que les projets sérieux et prometteurs, afin de prouver leur sérieux et de s'imposer sur le marché. Les exigences comprennent

	
	- un modèle économique compréhensible et tourné vers l'avenir,

	- un produit fini,

	- une proposition de vente unique et claire,

	- une société déjà établie, et 

	- la volonté de présenter l'idée à un large public.



	 

	Les candidats qui souhaitent lever des capitaux via une plateforme doivent souvent se soumettre à un processus de sélection. Sur la plus grande plateforme allemande "Seedmatch", les candidats doivent d'abord s'inscrire, puis envoyer un résumé. Si leur idée d'entreprise est convaincante, ils doivent soumettre à la plateforme un plan d'affaires entièrement développé. Les experts vérifient ensuite leur adéquation et leur potentiel. Si ce test est réussi, un contrat de financement est établi et la présentation de l'idée commerciale sur le site web est activée. Le crowdinvesting peut commencer. Les plateformes "Companisto", "Foundingcrowd", "Innovestment" et "Mybusinessbacker" disposent également de telles procédures de sélection. Vous voyez donc que si vous vous en tenez aux grandes plateformes de crowdinvesting renommées, vous pouvez généralement être sûr que les projets dans lesquels vous investissez sont de bonne réputation. 

	 

	Quelles sont les plateformes de crowdinvesting ?

	Les plus grandes plateformes allemandes sont "Bergfürst" et "Rendity". Bergfürst AG est basée à Berlin et a déjà financé 65 projets. Rendity est une entreprise autrichienne basée à Vienne. La plateforme propose principalement des investissements dans des projets immobiliers en Autriche. Les autres portails sont "Exporo", par lequel 210 projets ont déjà été financés, "HOME ROCKET", qui permet d'investir dans l'immobilier en Allemagne et en Autriche, "Finnest", "dagobertinvest" et "REVAL".

	 

	Comment fonctionne exactement le crowdinvesting ? 

	Une fois que l'entreprise qui souhaite lever des fonds a choisi une plateforme et une forme de participation, le processus de crowdinvesting proprement dit commence. Le portail présente sur sa page toutes les informations importantes sur l'idée commerciale et les principaux chiffres financiers de l'entreprise. Pour chaque crowdfunding immobilier, une période est fixée au cours de laquelle le volume total défini du projet doit être atteint. Ce montant est plafonné par la limite de financement. Dans le cas de crowdfundings très réussis, il peut même arriver que toutes les parties intéressées ne puissent pas investir dans le projet, car la limite ne peut être dépassée. Dans ce cas, les procédures de sélection des portails entrent en vigueur, qui fonctionnent généralement selon le principe du "premier arrivé, premier servi" ou par le biais d'une vente aux enchères. Si le capital minimum requis (seuil de financement) ou même plus est réuni, le projet immobilier est réalisé. Si le seuil de financement n'est pas atteint, la plateforme peut prolonger la période fixée avec l'accord du développeur. Une autre possibilité serait que le promoteur réunisse moins d'argent. Si aucune de ces deux possibilités ne se produit, l'argent revient aux investisseurs. Après la décision de réaliser le projet, l'argent est transmis par la plateforme. 

	 

	Un prestataire de services de paiement gère le capital sur un compte fiduciaire, puis le transfère au promoteur du projet lorsqu'il est dû. Les investisseurs sont régulièrement informés du projet. L'intérêt du capital est généralement déterminé par un taux d'intérêt fixe, qui varie en fonction du risque, de la répartition et de la durée. Elle est généralement versée une fois par an ou seulement à la fin du terme. Ces termes peuvent être très différents. Dans le cas des sociétés tacites, elles ne sont généralement que de trois à quatre ans, mais peuvent aussi durer jusqu'à neuf ans. Les conditions sont souvent convenues individuellement avec les entreprises par les plateformes. En moyenne, la période de participation est comprise entre trois et douze ans. 

	 

	Les entreprises qui se financent grâce au crowdinvesting sont généralement encore très jeunes et n'existent souvent que depuis trois à cinq ans. Contrairement à d'autres revenus passifs, comme les fonds immobiliers, les frais d'administration et d'entrée sont nuls. Pour les entreprises, cependant, il y a des coûts liés au crowdinvesting, car de nombreuses plateformes facturent des droits d'entrée et exigent une commission de succès d'un certain pourcentage, qui se situe entre cinq et dix pour cent. En outre, certaines plateformes préparent des notations pour les entreprises, qu'elles doivent ensuite payer, tout comme elles doivent supporter les coûts de services tels que la présentation, le financement et la rédaction de contrats. De nombreuses plateformes proposent également des services supplémentaires payants, et des frais de traitement des paiements doivent être payés. 

	 

	Pour mettre votre plan en pratique, il suffit de vous inscrire sur une plateforme. Là, vous devez généralement saisir vos coordonnées et présenter une copie de votre pièce d'identité, mais c'est tout. Après une inscription réussie, vous pouvez investir dans des projets immobiliers en cours. Un investissement se fait en quelques clics. Sélectionnez votre projet, puis vous devez confirmer en cochant la case que vous avez lu tous les documents pertinents qui vous sont présentés. Les coordonnées bancaires de la plateforme vous seront alors présentées. C'est tout. Très simple. Vous devez transférer le montant de votre investissement sur ce compte. Veillez à saisir l'identifiant correct afin que la plateforme puisse ensuite allouer votre investissement au bon projet.

	 

	Les problèmes que peut poser le crowdinvesting 

	Certains problèmes peuvent survenir entre les fournisseurs de capitaux et les entreprises, dont je voudrais maintenant vous informer. 

	 

	
	- D'une part, il y a le fait que les "bonnes entreprises" ne comptent pas sur le crowdinvesting pour leur financement, car elles ont suffisamment de succès pour réaliser leurs plans de financement autrement. À l'inverse, cela signifie que les entreprises qui lèvent des capitaux par le biais du crowdinvesting sont de "mauvaises entreprises". Notez que cela ne signifie pas que les entreprises qui s'appuient sur le crowdinvesting ne sont jamais ou ne peuvent jamais devenir prospères. D'autre part, cela signifie également que les entreprises ne connaissent pas la volonté réelle de payer des bailleurs de fonds potentiels. Ils peuvent également avoir l'intention d'en savoir plus sur l'idée d'entreprise afin d'utiliser ensuite ces informations pour leur propre plan d'affaires. En fin de compte, cela signifie que tant les financiers que les entreprises prennent un certain risque. 

	- En outre, le fait que les investisseurs ne puissent pas vérifier toutes les actions de la direction et qu'ils soient dépendants de leurs décisions pendant un certain temps peut poser problème. Par exemple, en tant qu'investisseur, vous n'avez pas la possibilité de prendre des mesures contre des versements de salaires trop élevés, selon vous. Vous devez faire confiance à la direction pour agir dans l'intérêt des deux parties, c'est-à-dire la société et les investisseurs. 



	 

	Au final, tout se résume à un bon niveau de confiance mutuelle, sans lequel le crowdinvesting ne fonctionnerait pas. Si vous souhaitez opter pour cette forme d'investissement, vous devez absolument tenir compte de quelques points importants. 

	 

	À quoi devez-vous faire attention dans le crowdinvesting ? 

	N'investissez dans un bien immobilier que si vous avez soigneusement examiné et compris l'entreprise et, surtout, les conditions. Vous devez pouvoir faire confiance aux initiateurs du projet et avoir la conscience tranquille quant à votre investissement. Recherchez des fournisseurs et des plateformes de bonne réputation. En outre, vous ne devez jamais investir plus que ce que vous pouvez supporter comme perte. Si vous avez un mauvais pressentiment, il est préférable d'investir de plus petits montants. 

	Concentrez-vous sur de nombreux investissements différents afin d'atténuer les risques et de réaliser le plus de bénéfices possible. Cette forme d'investissement convient mieux aux investisseurs qui souhaitent principalement agir de manière autodéterminée et sont prêts à prendre un plus grand risque pour des opportunités de rendement plus élevées, tout en faisant attention à la stabilité de la valeur et à la popularité actuelle de l'immobilier. Enfin, je voudrais suggérer que vous ne devriez pas suivre aveuglément les autres investisseurs, mais toujours essayer de suivre votre propre voie. Chaque investisseur a des besoins différents, que vous devez clairement identifier pour vous-même et développer votre propre stratégie. Ce sera certainement une meilleure solution que de suivre le courant.

	 

	Risques et protection des investisseurs 

	Il y a essentiellement deux choses qui peuvent mal tourner : Soit le promoteur immobilier rencontre des difficultés de financement, soit la plateforme fait faillite. Les promoteurs immobiliers se retrouvent en difficulté lorsque des coûts imprévus, des problèmes de calendrier ou des difficultés juridiques surviennent. Les jeunes plateformes sont particulièrement exposées à l'insolvabilité car, comme toute autre start-up, elles doivent d'abord s'imposer sur le marché et devenir une entreprise solide. Si un projet échoue, ce qui, en réalité, se produit assez rarement car les plateformes les vérifient et les sélectionnent très soigneusement, la majeure partie de votre argent est très probablement perdue. Un prêt ultérieur n'est accordé qu'à la toute fin de la procédure d'insolvabilité. En règle générale, en cas d'insolvabilité et de faillite, vous ne récupérez que 20 % du montant initialement investi. 

	 

	Heureusement, l'échec d'un projet est rarement le cas. Toutefois, malgré la sélection rigoureuse des projets par les plateformes, vous devez absolument vous faire votre propre opinion et obtenir des informations sur les projets et les développeurs. Sur Internet, vous pouvez généralement trouver des informations sur les projets antérieurs des différents promoteurs immobiliers. Il existe souvent des mesures supplémentaires pour réduire le risque du projet immobilier concerné. Ceux-ci sont énumérés dans la description du projet. 

	 


Le risque de votre investissement immobilier peut être minimisé par des garanties des directeurs généraux ou d'autres sociétés, par des reconnaissances de dettes abstraites, par des charges foncières enregistrées, par un montant élevé de fonds propres, par une valeur de prévente élevée, par la bonne localisation du bien, par une phase de projet tardive, par un dépôt d'intérêts ou un compte séquestre et par des promoteurs immobiliers expérimentés. Vous pouvez lire dans la description laquelle de ces possibilités s'applique au projet qui vous intéresse.  

	 

	Vous trouverez ici un résumé des avantages et des inconvénients du crowdfunding immobilier :

	 

	Avantages :

	
	– L'administration et l'entrée sont gratuites

	– Participation possible à partir de contributions monétaires relativement modestes (entre 10 et 250 euros)

	– Transparence pour les investisseurs

	– souvent des remises supplémentaires exclusives pour les investisseurs

	– Investissement direct dans des actifs de valeur

	– la plateforme peut utiliser des biens immobiliers pour l'expertise

	– Manipulation facile grâce à la simplicité des plates-formes

	– Pas d'appels de marge ni de fluctuations de prix

	– L'investissement en capital est lié à un bien déterminé précédemment

	– Rendement élevé, jusqu'à 8 %.

	– remboursement anticipé du capital

	– Sécurité pour les investisseurs grâce à l'enregistrement des charges foncières ou à un accord de cession des bénéfices.



	 


Inconvénients :

	
	– Perte totale de l'ensemble du capital possible si un seul projet a été investi.

	– Si le projet devient insolvable, les investisseurs repartent les mains vides.

	– l'argent investi n'est pas disponible pendant la durée du prêt

	– Les investissements sont limités / les actifs doivent être montrés

	– Les risques liés au marché immobilier peuvent avoir un impact négatif

	– Possibilité de faillite/insolvabilité du transporteur ou du prestataire de services de paiement.

	– Les créances de premier rang sont réglées en premier, puis celles des investisseurs.



	 

	Pour plus de clarté, voici un exemple de calcul afin que vous sachiez quels sont les rendements et les intérêts que vous pouvez attendre. Les taux d'intérêt se situent généralement entre 4 et 7,5 % par an. La plupart des plateformes de crowdinvesting stipulent un montant minimum pour un investissement. Chez le fournisseur Bergfürst, ce montant est de 250 euros, chez Rendity il est même de 500 euros. Souvent, il y a aussi un maximum. En tant qu'investisseur privé allemand, vous pouvez investir un maximum de 25 000 euros par projet avec Bergfürst et 10 000 euros avec Rendity. Toutefois, ces montants varient d'un pays à l'autre ; par exemple, il n'y a pas de limite pour les investisseurs privés autrichiens. 

	 

	Supposons maintenant que vous investissiez 10 000 euros. Si vous percevez un intérêt de 4,5 %, vos avoirs s'élèveront à 10 450 euros la première année, 10 900 euros la deuxième année et 11 350 euros la troisième année. Avec un taux d'intérêt de 6 %, cela signifie des avoirs de 10 600 euros la première année, 11 200 la deuxième année et 11 800 la troisième année. Si vous percevez même un intérêt de 7,5 %, vos avoirs s'élèveront à 10 750 euros la première année, 11 500 euros la deuxième et 12 250 euros la troisième. Les intérêts commencent lorsque votre argent est reçu par la plateforme et que la période de retrait de 14 jours est terminée. Plus le taux d'intérêt et l'investissement initial sont élevés, plus le revenu passif que vous pouvez générer sur une période relativement courte est important.  


4. les FNB immobiliers 

	Les "Exchange Traded Funds" ne sont pas gérés activement par le jugement d'un gestionnaire de fonds professionnel comme les fonds classiques. Ils reproduisent passivement l'évolution d'un indice, ce que l'on appelle aussi la réplication. Un indice est un groupe de plusieurs actions dont l'évolution des prix est résumée. Avec un ETF, vous n'investissez pas dans une seule action, mais dans un très grand nombre de sociétés différentes. Cela signifie que le risque de pertes est beaucoup plus faible. Les ETF offrent un hybride entre les obligations et les investissements dans diverses sociétés immobilières. En comparaison, les FPI se limitent à des investissements dans des sociétés cotées qui possèdent et gèrent des biens immobiliers en tant que société. En Allemagne, les ETF immobiliers n'existent que depuis 2007. Dans un ETF immobilier, l'indice est déterminé sur la base des actions de différentes sociétés immobilières. 

	 

	De nombreux aspects différents sont pris en compte, comme le fait que les propriétés soient utilisées à des fins commerciales ou louées et la région dans laquelle elles sont situées. Cinq régions différentes sont ici différenciées : États-Unis, monde, Europe, zone euro et Asie. Les indices les plus connus pour l'immobilier sont publiés par l'Association européenne de l'immobilier public. À cette fin, elle collabore avec le fournisseur d'indices FTSE de Grande-Bretagne et la National Association of Real Estate Investment Trusts des États-Unis. Les fonds négociés en bourse offrent de nombreux avantages attrayants pour vous. Comme vous ne devez pas payer de frais à un gestionnaire de fonds pour investir dans les ETF, c'est très rentable. 

	 

	Vous n'avez pas non plus à sélectionner vous-même les différentes propriétés. Comme les FNB immobiliers possèdent de nombreux titres différents, vous n'avez pas à effectuer la diversification (évaluation) par vous-même. Votre investissement peut être vendu à tout moment et ne constitue pas une obligation fixe pour vous. Pour de nombreux investisseurs, cette flexibilité est un facteur important pour investir dans les ETF. Les fortes fluctuations de prix constituent un risque plus important que pour d'autres possibilités de revenus passifs grâce à l'immobilier. L'évolution du marché des ETF dépend de très nombreux facteurs. Ces dernières années, on a toutefois observé une évolution positive, qui peut être attribuée aux taux d'intérêt favorables dans le secteur de la construction et au faible taux d'intérêt de la BCE. En particulier dans les agglomérations et les grandes villes, la demande de nouveaux logements est en constante augmentation. Les ETFs peuvent bien soutenir ce secteur. Il existe des réglementations juridiques spéciales.

	 

	Cadre juridique

	La spéculation ou le commerce de biens immobiliers sont interdits par la loi. Au moins 75 % du bénéfice doit être réalisé de manière passive grâce à l'immobilier. Les biens immobiliers doivent également représenter au moins 75 % du total des actifs. Il existe également des règles visant à protéger les petits investisseurs de l'influence des grands actionnaires puissants en autorisant la vente à ces derniers d'un maximum de dix pour cent du volume d'investissement. De cette façon, aucun bailleur de fonds n'obtient une influence indue lors des réunions d'actionnaires. Au moins 90 % des bénéfices doivent être distribués. 

	 


Quels sont les FNB immobiliers ?

	Tout d'abord, je voudrais expliquer comment les désignations ETF sont composées en premier lieu, car elles peuvent être assez longues et déroutantes. Au début, il y a la société de fonds, comme "Lyxor". Il est suivi du nom de l'indice (par exemple, "FTSE EPRA/NAREIT Global Developed") et parfois d'autres détails. Souvent, le numéro d'identification du titre (WKN) est également indiqué, ce qui facilite l'attribution des différents produits ETF. Un paquet qui contient environ la moitié des investissements immobiliers des États-Unis est le "iShares Development Markets Property Yield ETF". Le "Amundi FTSE Epra Europe Real Estate ETF" est basé uniquement sur des sociétés immobilières européennes. Des ETF un peu plus importants sont le "iShares STOXX Europe 600 Real Estate ETF", le "SPDR Dow Jones Global Real Estate UCITS ETF" et le "iShares Developed Markets Property Yield UCITS ETF". Les fournisseurs de FNB les plus connus sont iShares, Comstage, Lyxor et db x-trackers. 

	 

	Comment trouver un bon ETF immobilier ?

	Un bon ETF doit répondre aux critères suivants :

	
	- répliquer physiquement l'index

	- TER de 0,13 pour cent au maximum

	- Volume de l'ETF d'au moins 100 000 euros 

	- Rendement d'au moins quatre pour cent par rapport aux revenus.

	- Les dividendes sont versés chaque trimestre



	Voici un résumé des avantages et des inconvénients des ETF immobiliers :

	 

	Avantages :

	
	- des frais peu élevés (0,2 à 0,5 %), car aucuns frais de gestion ne doivent être versés aux gestionnaires de fonds

	- Pas de frais d'acquisition et d'administration

	- négociabilité facile 

	- Une grande diversification des risques, car un ETF immobilier contient de nombreux titres différents, la diversification est élevée et les ETF sont donc généralement peu risqués.

	- L'argent n'est pas immobilisé pour une période de temps prédéterminée, ce qui offre à l'investisseur un degré élevé de flexibilité.

	- Meilleur rendement que les produits gérés activement 



	 

	Inconvénients :

	
	- La surperformance de l'indice de référence est pratiquement impossible (l'ETF ne peut pas surperformer le marché lui-même).

	- Rendement gérable, très forte augmentation de la valeur comme avec les actions individuelles presque impossible.

	- Coûts permanents (bien que faibles), car les émetteurs de fonds indiciels exigent des frais annuels.

	- des fluctuations de prix plus importantes sont possibles



	 

	Pour que tout soit plus clair, voici un exemple de calcul qui montre comment vous pouvez vous constituer un revenu passif grâce aux ETF de dividendes. Le moyen le plus laborieux est de distribuer des ETF, car vous payez un montant relativement important d'impôts. En supposant que vous souhaitiez recevoir 1 500 euros nets chaque mois au titre des dividendes, l'ETF doit distribuer environ 2 055 euros chaque mois, car vous payez 27 % d'impôts sur les distributions. 

	 

	Cela représente 6 165 euros par trimestre ou 24 660 euros par an. Si nous supposons de manière réaliste un rendement moyen de 3,6 %, il vous faut alors des actifs de 685 000 euros pour recevoir au final 1 500 euros par mois. Supposons maintenant que vous réinvestissiez les distributions pendant la phase d'épargne. Nous supposons une augmentation annuelle des prix de 6 %, un abattement fiscal de 801 euros et un impôt de 27 % sur les bénéfices par an. 

	 

	Le taux d'épargne mensuel pendant 20 ans serait alors de 1 783 euros, pendant 30 ans de 916 euros et pendant 40 ans de 520 euros. En raison des nombreuses taxes, il est donc très difficile de se constituer un patrimoine ici. Il est préférable d'investir dans un ETF de capitalisation, car celui-ci est exonéré d'impôts. Si l'on omet les 27 % d'impôts sur les bénéfices et que l'on suppose à nouveau une augmentation des prix de 6 % et un rendement des dividendes de 3,6 %, le taux d'épargne mensuel est de 1 733 euros pour 20 ans, 848 euros pour 30 ans et 449 euros pour 40 ans. La charge est donc un peu moins lourde. Il est donc théoriquement possible de se constituer un revenu en dividendes avec des plans d'épargne ETF passifs, mais il faut des taux d'épargne appropriés et certainement aussi un peu de chance. Il s'agit assurément d'un moyen très passif de générer des revenus, car une fois le plan d'épargne mis en place, il suffit de réinvestir occasionnellement les distributions et de vendre des actions par la suite. 


5. les obligations sécurisées 

	Les Pfandbriefe sont un instrument financier très ancien. La première Pfandbrief a été émise dès 1769, en Allemagne. Les Pfandbriefe offrent à l'investisseur un niveau de sécurité très élevé, car ils sont accompagnés d'un type de collatéral prescrit par la loi. L'investisseur reçoit des privilèges immobiliers tels que des hypothèques, des charges foncières, des hypothèques de navires ou d'avions, mais aussi des créances sur des prêts d'État ou municipaux. 

	 

	C'est pourquoi les Pfandbriefe sont également appelés "covered" ou "covered bonds". Il existe différents types de lettres de gage : les lettres de gage publiques, les lettres de gage d'avions, les lettres de gage de navires et les lettres de gage hypothécaires. Selon le groupe de couverture, on peut également en distinguer d'autres, mais les Pfandbriefe publics et les Pfandbriefe hypothécaires sont les plus fréquemment émis. Si vous voulez gagner un revenu passif grâce à l'immobilier, ce dernier est intéressant pour vous. L'activité liée aux Pfandbriefe implique l'investisseur, la banque et le client de la banque. Le principe est le suivant : En tant qu'investisseur, vous prêtez de l'argent à une banque et recevez en retour des intérêts de la banque. Une fois la période prédéfinie écoulée, vous récupérez l'argent. 

	 

	La banque prête à son tour de l'argent à l'investisseur, par exemple sous la forme d'un prêt immobilier. En définitive, le produit de l'émission de Pfandbriefe est utilisé pour accorder des prêts hypothécaires à long terme. En tant que détenteurs de Pfandbrief, ils n'ont aucun droit de résiliation. Les remboursements sont effectués par rachat sur le marché ouvert, c'est-à-dire non pas à une date précise, mais dans un certain délai, au moyen d'un appel ou d'un tirage global. Lors du tirage au sort, les numéros de la Pfandbrief émise sont tirés. Ceux-ci sont rachetés. Les numéros restants continuent à porter des intérêts et ne sont remboursés que lorsqu'ils sont tirés au sort au moment du tirage. Toutefois, chaque Pfandbrief est en tout état de cause tirée et donc remboursée dans le délai imparti. 

	 

	Les Pfandbriefe sont négociés en bourse. Les acheteurs sont principalement des investisseurs institutionnels, tels que des fonds de pension ou des assureurs. Les Pfandbriefe ont généralement un prix relativement stable. Le taux d'intérêt est généralement un peu plus élevé que pour les obligations d'État. Il s'agit d'obligations émises par l'État en tant qu'émetteur. Le taux d'intérêt légèrement plus élevé est dû au fait qu'il y a moins de Pfandbriefe que d'obligations émises par le gouvernement. Le taux de rotation est généralement plus faible pour les Pfandbriefe, c'est pourquoi ils ne peuvent pas être négociés aussi rapidement. Il existe cependant des Pfandbriefe dites Jumbo, dont le volume d'émission minimum doit être d'un milliard d'euros. 

	 

	Cadre juridique

	Il existe une loi spéciale qui impose des exigences strictes aux Pfandbriefe. Celles-ci sont définies dans la loi sur les lettres de gage (PfandBG) et comprennent les règlements suivants : 

	
	- Les Pfandbriefe ne peuvent être émis que par des banques de Pfandbriefe. Ces banques ont besoin d'une autorisation écrite de la BaFin pour le faire. La BaFin inspecte les banques à intervalles réguliers. Les banques qui ont cette autorisation sont réunies en Allemagne dans l'"Association des banques allemandes de Pfandbrief" (vdp). Il existe actuellement 45 banques d'émission de lettres de gage de ce type dans ce pays. 

	- Les banques de lettres sont tenues de couvrir la valeur en espèces des lettres à tout moment, c'est-à-dire qu'elles doivent disposer d'actifs de couverture dont la valeur en espèces dépasse de deux pour cent les lettres de lettres en circulation. La valeur de la couverture ordinaire, c'est-à-dire 100 % du montant total des Pfandbriefe en circulation, ne peut être couverte que par des hypothèques ayant approximativement le même montant et le même rendement. Les deux pour cent supplémentaires doivent être couverts par des titres de créance et des créances du registre de la dette très spécifiques dont les émetteurs ont une cote de crédit particulièrement élevée, ou par des créances sur la BCE. 

	- Les garanties sous-jacentes aux Pfandbriefe sont séparées des actifs de la banque, de sorte que les Pfandbriefe sont protégés contre le défaut de paiement en cas d'insolvabilité de la banque. En cas d'insolvabilité, les créances des détenteurs de Pfandbrief sont prioritaires.

	- Il existe même des restrictions géographiques concernant les actifs de couverture, car l'objet de la garantie doit être situé dans un certain groupe de pays. Selon la PfandBG, il s'agit non seulement de l'Allemagne et des États de l'UE, mais aussi de la Suisse, des États-Unis, du Canada, du Japon, de l'Australie, de Singapour et de la Nouvelle-Zélande. 

	- Les banques Pfandbrief sont tenues de garantir leurs liquidités pour les 180 jours à venir et doivent donc faire correspondre les créances et les dettes au jour près. 

	- Un administrateur veille au respect de la réglementation relative au pool de couverture. Ce mandataire est nommé par la BaFin. 

	- Les banques ne peuvent accorder des prêts pour les aéronefs, les navires et les biens immobiliers qu'à concurrence de 60 % de leur valeur hypothécaire. Cette valeur est déterminée par un expert. Souvent, la valeur du prêt hypothécaire est inférieure à la valeur du marché, car elle ne contient pas d'éléments spéculatifs, mais uniquement les caractéristiques durables et à long terme de l'avion, du navire ou du bien immobilier. Par conséquent, contrairement à la valeur de marché, la valeur de prêt hypothécaire n'est pas soumise à des fluctuations. 



	 

	Les dispositions légales particulières confèrent aux Pfandbriefe des qualités spécifiques. D'une part, ils sont éligibles en tant que garantie. Contrairement aux autres titres, les titres éligibles en tant que garantie peuvent être prêtés à la BCE ou à la Deutsche Bundesbank. L'éligibilité au lombard est donc une caractéristique des titres particulièrement négociables et sûrs. En outre, les Pfandbriefe offrent la tutelle. Cela signifie qu'un tuteur peut placer les actifs de son pupille dans ces instruments financiers particulièrement sûrs. Enfin, les Pfandbriefe sont éligibles comme fonds de couverture. Les compagnies d'assurance peuvent ainsi utiliser les Pfandbriefe pour leurs actifs de sécurité. Les actifs collatéraux garantissent les créances des assurés. 

	Quels sont les risques des Pfandbriefe ? 

	Aucun instrument financier n'est totalement sans risque, pas même les Pfandbriefe. Il existe quatre risques principaux :

	
	- Risque de prix : si, en tant qu'investisseur, vous souhaitez vendre des Pfandbriefe avant leur échéance, votre succès dépend de l'évolution du prix et des taux d'intérêt du marché.

	- Risque de créancier : il est possible que la banque Pfandbrief, qui est le débiteur de l'obligation, ne puisse pas effectuer le paiement des intérêts ou le remboursement. Toutefois, ce risque est très faible en raison de l'obligation de couverture. 

	- Risque d'inflation : la valeur réelle du remboursement futur peut être inférieure au montant de l'investissement initial en raison d'une forte inflation pendant la durée du contrat, de sorte que vous devrez enregistrer une perte en tant qu'investisseur. 

	- Risque de taux d'intérêt : bien que les Pfandbriefe aient un taux d'intérêt fixe, il peut arriver que celui-ci soit inférieur au niveau actuel des taux d'intérêt sur le marché obligataire pendant la durée du contrat. Un investissement dans les Pfandbriefe n'est alors plus rentable. 



	 

	Enfin, un bref résumé des avantages et des inconvénients des Pfandbriefe :

	 

	Avantages :

	
	- Des taux d'intérêt plus élevés que ceux des comptes d'épargne classiques

	- risque faible

	- peu ou pas de fluctuations de prix

	- Une sécurité élevée pour les investisseurs



	 

	Inconvénients :

	
	- non résiliable

	- Pratiquement aucun rendement à l'heure actuelle en raison de la faiblesse des taux d'intérêt.



	Dans le contexte actuel de taux d'intérêt bas, les Pfandbriefe ne rapportent pratiquement rien et il est plus intéressant d'investir dans les autres options. Mais si les temps changent, les Pfandbriefe peuvent redevenir très intéressants pour les investisseurs, alors gardez-les à l'esprit. 

	 


Le choix le plus populaire de 
revenu passif 

	 

	N



	armi les quatre options de revenu passif avec l'immobilier mentionnées ci-dessus, je voudrais vous présenter ici l'option la plus populaire. Je voudrais détailler cette option. Acheter un bien immobilier et l'utiliser ensuite comme bien locatif devient de plus en plus intéressant. Rembourser la tranche de remboursement avec les revenus locatifs et se constituer un patrimoine avec les revenus locatifs après avoir remboursé la somme totale - cela semble très tentant, mais que faut-il prendre en considération ? Que devez-vous savoir ? Où sont les risques et quels sont les avantages et les inconvénients ? Je voudrais vous montrer cela et bien plus encore dans les chapitres suivants.


Pourquoi la location est si populaire 

	L'Allemagne est le pays d'Europe où le plus grand nombre de personnes vivent en location. Plus de la moitié de la population allemande a le statut de "locataire", ce qui lui confère le taux le plus élevé d'Europe (45,4 %). Bien qu'il soit très facile d'acheter une propriété en pleine propriété en Allemagne, les prix élevés dissuadent de nombreux Allemands de le faire. Pour beaucoup, le revenu mensuel du ménage n'est pas suffisant pour couvrir un prêt élevé. Cependant, tout le monde a besoin d'un toit, et c'est pourquoi il est si intéressant d'investir dans l'immobilier locatif. Souvent, les locataires doivent revoir leurs besoins à la baisse lorsqu'ils recherchent la bonne propriété à louer, en raison du choix restreint et de la pénurie de logements. Trouver un appartement ou une maison à louer dont le prix est compatible est souvent une impossibilité pour les locataires d'aujourd'hui. C'est l'une des raisons pour lesquelles l'investissement dans un bien locatif est de plus en plus élevé. 

	La demande est élevée et chaque propriétaire peut être sûr de trouver un locataire pour son bien. Souvent, les mensualités du prêt ainsi que les frais annexes peuvent être payés à partir des revenus locatifs. Une fois la dette totale de l'appartement remboursée, les revenus locatifs peuvent être utilisés pour constituer un patrimoine ou pour la prévoyance vieillesse. Un sujet très connu et actuel est la pauvreté des personnes âgées. Nous constatons régulièrement que la pension de la caisse de pension ne suffit plus à couvrir les dépenses courantes. De plus en plus souvent, notre société âgée émigre pendant la retraite et s'installe à l'étranger, car le coût de la vie y est beaucoup moins élevé. 

	 

	De même, les enfants et petits-enfants doivent souvent apporter une aide financière pour maintenir leurs parents et grands-parents à flot, et il n'est pas rare de voir les retraités eux-mêmes devoir continuer à travailler pour survivre. En Allemagne, les pensions de retraite sont de moins en moins importantes, mais le coût de la vie est de plus en plus élevé. Malgré des années de travail et des versements à la caisse de retraite, de nombreuses personnes âgées doivent souffrir de cette pauvreté, surtout si elles ne sont pas alors propriétaires d'un bien immobilier et que les charges locatives sont encore élevées. C'est précisément pourquoi la prévoyance vieillesse privée est d'autant plus importante. En achetant un bien immobilier, vous pouvez vous créer un peu de liberté et augmenter considérablement vos revenus de pension. 

	 

	Si vous achetez un bien immobilier à un jeune âge, qui est remboursé au moment où vous commencez à percevoir votre pension, et que vous le mettez en location, vous disposez des revenus de votre bien locatif tous les mois après avoir remboursé la dette restante. Si vous n'êtes pas propriétaire d'un autre bien, vous pouvez également utiliser le bien locatif pour votre propre usage et vous épargner ainsi des coûts élevés pour la perception des loyers. En outre, vous avez déjà pris des dispositions pour vos enfants ou d'autres personnes à charge. Toutefois, il est également important de noter qu'en tant que propriétaire, vous devez payer vous-même les réparations et les coûts. 

	 

	Dès le début, mais aussi pendant la retraite, vous devez tenir compte de ces coûts supplémentaires et vous devez toujours être en mesure de couvrir les coûts qui surviennent. Vous devez donc bien réfléchir à l'avance à ce que vous pouvez et ne pouvez pas vous permettre. Devoir rembourser votre projet immobilier à la retraite n'est absolument pas le but recherché. En règle générale, vous devriez avoir remboursé au moins 90 % de la somme à rembourser au moment de votre retraite. Pour ce faire, vous avez besoin d'un plan de remboursement bien pensé et d'un financement adapté. L'orientation doit ici se faire en fonction de vos revenus et de votre âge. Il y a beaucoup de choses à prendre en compte et beaucoup de questions sans réponse. J'aimerais venir vous chercher à zéro et vous montrer le chemin pour devenir un entrepreneur immobilier, étape par étape.


Pas à pas, pour devenir un
Entrepreneur immobilier 

	L'immobilier locatif est-il le bon investissement pour vous ? 

	Avant de décider d'acheter un bien immobilier, vous devez considérer et réfléchir à différents aspects. Être propriétaire signifie non seulement percevoir des revenus locatifs élevés, mais aussi être en mesure de faire face aux dépenses imprévues et aux activités administratives. En outre, vous n'aurez pas seulement à supporter les coûts d'achat du bien, mais aussi d'autres dépenses annuelles, comme les frais d'entretien. Où trouver le bon bien ? Quelle banque vous accordera le meilleur prêt ? Comment choisir le bon locataire ? - de nombreuses questions sans réponse. Pour vous donner un premier aperçu, je voudrais vous montrer les aspects les plus importants du métier de propriétaire. 

	Vérifiez vos finances 

	La première chose à faire est de mettre de l'ordre dans vos finances. Ici, il est important que vous vous attaquiez à une seule chose à la fois. Ne commencez quelque chose de nouveau que lorsque vous pouvez gérer l'ancien de manière fiable. Veillez également à garder une vue d'ensemble et à ne pas avoir à gérer trop de chantiers financiers à la fois. Il s'agit d'une base importante. L'achat d'un bien immobilier s'accompagne généralement d'un engagement à long terme qui est souvent sous-estimé. Pensez à vos dépenses et à vos revenus. La meilleure chose à faire est de les noter et de voir ce qu'il en reste ou s'il y a même un moins. Il s'agit de la première étape à clarifier avant de pouvoir commencer à chercher une propriété. Faites vos calculs avec soin et prenez peut-être un budget familial pour vous aider. Vous pouvez y enregistrer vos revenus et vos dépenses mensuelles. 

	 

	Cette énumération est souvent fastidieuse, mais c'est le seul moyen de devenir maître de ses finances. En outre, c'est généralement aussi un critère pour les banques. Si vous pouvez présenter le calcul à la banque dès votre premier rendez-vous, vous donnez l'impression d'être bien préparé et conscient de votre situation financière. Un autre effet secondaire positif du calcul du budget est que vous pouvez voir exactement où vous pouvez économiser sur les dépenses inutiles. 

	 

	Notez régulièrement vos ajustements pour pouvoir constater des résultats. En plus de l'état budgétaire, une liste précise de vos actifs est importante. Pour obtenir un bon taux d'intérêt sur votre prêt, vous avez besoin de fonds propres. Avec une liste d'actifs, vous saurez combien d'argent est disponible pour vous. Pour connaître votre valeur nette, vous devez soustraire votre passif de votre actif. Utilisez une feuille de calcul Excel pour vous aider à le faire. La banque en a également besoin pour avoir une meilleure vue d'ensemble. Plus la situation des actifs est bonne, plus les conditions de la banque sont bonnes.

	 

	Après avoir fait cela, vous connaissez maintenant votre propre situation financière. Maintenant, c'est le moment d'investir.

	 

	Combien d'argent vous reste-t-il pour votre investissement ? De quelle somme disposez-vous une fois et quel montant pouvez-vous mettre de côté chaque mois ? La règle de base est que vous ne devez utiliser que l'argent dont vous n'avez pas besoin pour votre subsistance. C'est ce qu'on appelle l'argent "gratuit". Si vous ne suivez pas cette règle, cela peut rapidement entraîner des problèmes. Décidez du montant que vous pouvez utiliser. 

	 

	Trouver le bon bien 

	Après avoir clarifié votre cadre financier, vous pouvez commencer à chercher le bien qui vous convient. Avant de rechercher votre bien sur les différents portails ou dans les journaux, vous devez réfléchir aux exigences auxquelles votre bien doit répondre. Vous préférez acheter une maison ou un appartement ? Vous devez y penser dès le début et y réfléchir soigneusement. Un appartement est certes moins cher en termes de prix et les frais annexes restent également moins élevés, mais il rapporte également moins de loyer et a une valeur moindre. Il est également important que vous réfléchissiez à la clientèle à laquelle vous souhaitez vous adresser avec votre bien. Si vous préférez louer votre bien à des retraités, recherchez un bien locatif dans un endroit plus calme. Si vous préférez les familles ou les étudiants, l'appartement ou la maison doit être proche du centre. 

	L'emplacement du bien a une grande influence sur le montant du loyer que vous pouvez demander à votre locataire. Si le bien locatif se trouve au centre de la ville, entouré d'écoles, de jardins d'enfants et de commerces, le revenu locatif est nettement plus élevé que si le bien se trouve à la campagne. Dans de nombreuses municipalités, il existe un indice fixe des loyers que les propriétaires peuvent utiliser comme guide. Si elle est très élevée, il peut être difficile de trouver un locataire approprié. Si votre choix de propriété se porte sur un appartement dans un immeuble d'habitation, vous ne devez pas oublier que ce n'est pas seulement votre appartement qui est important, mais l'immeuble tout entier. Veillez à prendre en compte le nombre d'unités que compte la maison. 

	 

	Cela peut avoir une grande influence sur les prix de location par la suite. Qu'il s'agisse d'une maison ou d'un appartement, prêtez une attention toute particulière à l'état du bâtiment. Vérifiez notamment le toit, la façade, les fenêtres et les portes. Tenez compte du fait que le bâtiment devra bientôt être rénové ou que cette rénovation vient d'avoir lieu. Après avoir clarifié l'extérieur de la propriété, la valeur intérieure ne doit pas être sous-estimée. Accordez une attention particulière à l'ameublement de la propriété. L'ameublement répond-il à vos besoins ou doit-il être modernisé ? Vous ne devez pas sous-estimer les coûts. En tant que profane, il est particulièrement difficile de reconnaître si les lignes, les tuyaux et les raccordements répondent aux normes modernes. Demandez conseil à un expert. 

	 

	L'expert vous coûtera un peu d'argent, mais vous évitera des frais élevés dans le pire des cas, par exemple si l'ensemble des tuyaux doit être remplacé. Aujourd'hui, les locataires accordent une attention particulière au mode de chauffage de la propriété lorsqu'ils choisissent leur nouveau logement. Dans ce cas, il est important de prêter attention non seulement au type de chauffage du logement, mais aussi à la qualité de l'isolation des murs. La valeur de votre propriété est augmentée par le fait de disposer d'une place de parking, d'un garage ou de bonnes liaisons de transport. 

	 

	Une fois que vous avez analysé et vérifié tout cela, la seule chose importante est maintenant de savoir si le prix du bien est élevé et s'il correspond à votre budget. Le plus important, cependant, est que le bien soit exempt de dettes. Cela ne signifie pas que l'appartement ou la maison doit être entièrement payé, mais que le vendeur n'a aucune dette envers la gestion immobilière ou d'autres contributeurs. Si tel est le cas, il faut clarifier avant l'achat qui devra supporter ces dettes. Si ce point n'est pas discuté, le nouvel acheteur est souvent automatiquement chargé des dettes existantes. Vous les avez donc pratiquement achetés en même temps que la propriété. En ce qui concerne la propriété, vous êtes maintenant bien informé. 

	 

	Mais une question demeure : Comment rechercher le bon bien ? - Il y a plusieurs façons de procéder. D'une part, vous pouvez consulter différentes offres via les portails de recherche correspondants où les vendeurs proposent leurs biens. D'autre part, vous avez la possibilité de confier la recherche de votre bien à un expert. 

	 

	Il s'agit de courtiers ou d'agents de recherche spéciaux qui trouvent le bien immobilier qui vous convient à l'aide d'un profil de recherche créé pour vous. Vous devez payer un pourcentage fixe du prix d'achat à l'agent pour cela. En contrepartie, vous vous épargnez beaucoup de travail, car l'agent vérifie soigneusement les offres au préalable. Sur Internet, les vendeurs utilisent parfois quelques astuces qui semblent rendre le retour sur investissement très élevé, car cela est censé attirer les acheteurs. L'une d'entre elles est que certains calculent le rendement avec le loyer chaud, ce qui n'a aucun sens car le loyer chaud inclut les coûts annexes. Il faut donc veiller à ce que ce calcul soit effectué avec le loyer froid. D'autre part, il arrive que les informations sur le loyer froid annuel n'indiquent pas quels sont les coûts qui ne peuvent pas être répercutés sur les locataires. Ceux-ci peuvent facilement atteindre 100 euros par mois, ce qui réduit le loyer annuel du froid. 

	 

	Le prix d'achat pur est normalement utilisé comme base pour le calcul du rendement. Sachez que les frais accessoires d'achat s'élevant à environ 15 % du prix d'achat sont également inclus. Vous pouvez aussi facilement calculer vous-même le rendement. Pour ce faire, il faut d'abord calculer le coût total du bien en additionnant le prix d'achat et les frais annexes d'achat (frais de courtage, taxe de mutation, frais de notaire, frais de justice, etc.) Déterminez ensuite le rendement brut. Pour ce faire, calculez le loyer froid annuel et rapportez-le au prix total de l'appartement (loyer froid annuel/prix d'achat total x 100 = rendement brut). 

	 

	Enfin, calculez le rendement locatif net. Pour ce faire, déduisez du loyer froid annuel les coûts qui ne peuvent pas être répercutés sur le locataire (frais de gestion immobilière, réserves, frais d'entretien, etc. Jetez un coup d'œil à la déclaration de loyer pour connaître l'importance des coûts non imputables. Vous pouvez espérer obtenir un rendement d'environ trois à quatre pour cent. Analysez toutes les offres, quel que soit le lieu où vous les avez obtenues. Prenez votre temps et ne prenez pas de décision hâtive. Un moment particulièrement propice pour frapper est celui où vous savez que le vendeur a besoin du prix d'achat pour un nouveau projet en tant que capital de démarrage. Ensuite, il est généralement pressé par le temps et vend souvent son bien en dessous de sa valeur réelle. Vous pouvez être sûr que la négociation du prix en vaudra la peine.

	Si vous avez trouvé le bon bien, l'étape suivante consiste à trouver le bon financement.

	 

	Trouver le bon prêt 

	Trouver le bon financement n'est souvent pas facile. De nombreux aspects différents jouent un rôle majeur à cet égard. Outre le taux d'intérêt, le taux d'intérêt fixe et le montant de la mensualité, il faut également tenir compte de votre droit à des remboursements imprévus. Il est également important de ne pas accepter la première offre qui se présente, mais d'obtenir des offres de plusieurs banques et de les examiner minutieusement. Votre banque principale ne peut généralement vous proposer qu'une seule offre spécifique pour votre situation financière, alors qu'un prestataire indépendant dispose de nombreuses banques différentes et peut donc vous proposer plusieurs offres. Si vous avez déjà contracté un prêt auprès de votre banque et que vous l'avez remboursé de manière fiable, cela peut vous rapporter des points supplémentaires. 

	 

	Sinon, en cas d'incidents négatifs, votre notoriété auprès de la banque peut également avoir un impact négatif sur votre demande. Dans tous les cas, il est avantageux de présenter les documents sur vos finances déjà mentionnés ci-dessus lors de votre premier entretien. Vous aurez ainsi obtenu une première impression positive. N'oubliez jamais qu'un financement à la banque peut souvent être éprouvant pour les nerfs et que de nombreuses exigences différentes vous sont demandées. Néanmoins, cela vaut la peine de rester sur la balle et de ne pas abandonner. Pour commencer, je voudrais vous expliquer ici quelques-unes des conditions les plus importantes. L'âge minimum pour le financement est de 18 ans. Si vous n'avez pas l'âge requis, vous n'êtes pas solvable. Il existe également un âge maximum. 

	A partir de 50 ans, le financement est difficile à réaliser, car les banques veulent éviter l'endettement à l'âge de la retraite. Les emprunteurs les plus populaires pour la banque sont les constructeurs "matures" de la classe moyenne. Ceux-ci disposent de revenus plus élevés en raison de leurs nombreuses années d'expérience professionnelle et souvent aussi d'un capital de départ plus important. Quelle que soit la tranche d'âge, la résidence doit se situer en Allemagne. Toutefois, le bien peut toujours être acheté à l'étranger. En outre, un rapport de crédit positif et une bonne notation Schufa sont absolument nécessaires. Votre situation financière sera examinée de près par les banques pour vérifier votre solvabilité. Plus les conditions préalables sont bonnes, plus les conditions sont favorables. Il joue également un rôle important si vous avez des prêts ou des contrats de leasing en cours. Vous devez également divulguer votre contrat de travail. Est-il temporaire ou permanent ? Avec un contrat de travail à durée déterminée, la banque n'a pas la sécurité de votre revenu mensuel fiable. Le montant de vos revenus détermine le montant de la mensualité. 

	 

	Le remboursement doit être garanti sans que vous ayez à réduire vos moyens de subsistance. Une règle empirique veut que vous utilisiez un maximum de 35 % de votre revenu net pour la mensualité de remboursement. Cela vaut aussi bien pour les salariés que pour les indépendants. Vous pouvez utiliser une calculatrice de budget pour vous aider à calculer le prix de votre maison. La banque ou le prestataire vous aidera toujours à répondre à vos questions. Un autre aspect important est la valeur de votre propriété, car elle sert de garantie à la banque pour votre financement. La banque inspecte votre appartement ou votre maison et décide de la valeur du bien en fonction des circonstances. Seule cette valeur est accordée par la banque comme financement. Exemple : Si le bien a une valeur de 60 000 euros selon l'évaluateur, vous ne recevrez que ce montant de la banque. Même si le vendeur veut vendre la propriété pour 70 000 euros, la banque ne l'approuvera pas. La condition suivante est votre capital de départ ou vos fonds propres. 

	 

	Plus cette somme est élevée, meilleures sont les conditions. Si vous ne disposez pas de fonds propres, le financement est possible, mais il présente de nombreux inconvénients. Il s'agit avant tout d'un taux d'intérêt élevé. Il est important de vérifier soigneusement le taux d'intérêt. Vous recevez souvent des offres de crédit rapides, mais elles sont assorties de taux d'intérêt élevés. La plus grande prudence est de mise ici. Assurez-vous que le fournisseur de prêts divulgue tous les faits et qu'il considère que la transparence en matière de financement est importante. Les options de remboursement non programmé vous offrent la possibilité d'ajouter des montants au prêt indépendamment de votre mensualité pendant les années de financement. En outre, vous pouvez laisser la possibilité de modifier le taux de remboursement si votre situation financière change. Demandez à votre conseiller financier quelles sont les différentes options de prêt, recherchez des taux d'intérêt stables à court terme et une durée adaptée. Si vous remplissez toutes les conditions et que la banque approuve le financement pour vous, vous pourrez bientôt vous dire propriétaire d'un bien immobilier et donc aussi entrepreneur.

	 

	Lorsque vous achetez un bien immobilier, vous devez également tenir compte des frais accessoires qui s'ajoutent au prix d'achat. Ils se situent généralement entre 5 et 15 pour cent. Ces frais comprennent environ 1,5 % de frais de notaire, 1,5 % pour l'inscription au registre foncier, d'éventuels frais de courtage compris entre 3,57 et 7,14 % et le droit de mutation. Ici, il faut compter avec 3,5 à 6,5 %. Le montant peut varier en fonction de l'État fédéral. Laissez-vous une marge de manœuvre suffisante pour les frais accessoires que vous n'aviez pas prévus. En outre, vous devez absolument envisager une couverture d'assurance pour vous protéger des dommages financiers.

	Assurances

	Je voudrais vous expliquer plus en détail quelles sont les assurances dont vous avez besoin lorsque vous achetez un bien immobilier. Les gens oublient souvent de s'occuper de la bonne assurance après avoir acheté un bien immobilier. Cependant, ce sujet est très complexe et ne doit pas être reporté ou sous-estimé. Beaucoup de choses peuvent se produire autour de votre propriété que vous ne pouvez pas prévoir. La plupart du temps, les dommages financiers sont énormes et ne peuvent être supportés par vous-même en raison du montant élevé des réparations possibles. Il s'agit, par exemple, d'un toit endommagé après une tempête ou de dégâts extraordinaires après un incendie. 

	 

	Pour se protéger de la faillite financière, les propriétaires peuvent s'assurer. La valeur de votre propriété est certainement de l'ordre de plusieurs centaines de milliers d'euros. Les dommages autour de votre maison ou appartement, y compris l'inventaire, sont couverts par l'assurance avec la bonne protection. Cela signifie que vous pouvez faire réparer les dommages et que la valeur de la propriété est maintenue.

	 

	Je voudrais vous présenter les assurances possibles :

	
	– L'assurance des propriétaires : c'est parfois l'assurance la plus importante pour les propriétaires que vous devez souscrire en premier. Les dommages causés par la force majeure sont couverts ici. Cela inclut surtout les défauts causés par les tempêtes, les orages ou les fortes pluies. Il n'est pas rare d'entendre parler de dommages causés aux toits après une tempête, ce qui entraîne des coûts élevés. Dans le passé, cette assurance était obligatoire pour tous les propriétaires de biens immobiliers afin de garantir que tout dommage causé puisse être réparé. Aujourd'hui, ce n'est plus une assurance obligatoire, mais il faut quand même y souscrire. Il est possible de reprendre cette assurance du propriétaire précédent au moment de l'achat et de continuer ainsi à la payer sans lacunes. Toutefois, vous devez prêter attention à l'étendue des prestations et au montant de la couverture. N'oubliez pas que le prix de votre propriété augmentera après la rénovation. Souvent, la somme spécifiée dans le contrat ne suffit plus pour être couvert en cas de sinistre.

	– Assurance du contenu de la maison : vous connaissez peut-être cette assurance en raison de votre expérience en tant que locataire. Contrairement à l'assurance des bâtiments, l'assurance du mobilier protège vos effets personnels et votre inventaire. Dans ce cas, il est toutefois judicieux de demander au locataire de souscrire cette assurance et, si nécessaire, de le stipuler comme condition dans le contrat de location. Cette assurance couvre également les meubles, les meubles de jardin et d'autres articles. Une protection contre le vol peut également être ajoutée moyennant un supplément. En cas de dommage, l'assurance couvrira la valeur de remplacement, c'est-à-dire que l'objet cassé sera remplacé au prix du jour dans la même qualité. Si, par exemple, le mobilier de jardin coûtait 3 000 euros lorsque vous l'avez acheté il y a cinq ans, mais qu'aujourd'hui son prix neuf n'est que de 2 100 euros, vous ne serez remboursé que du prix de 2 100 euros.



	 

	
	– Assurance contre les risques naturels : cette assurance est également appelée assurance contre les risques naturels et sert à se protéger contre les risques naturels qui ne sont pas couverts par l'assurance bâtiment. Elle est souvent appelée assurance multirisque pour les propriétaires de biens immobiliers et peut être souscrite en complément de l'assurance du bâtiment. Les risques naturels comprennent les tremblements de terre ou les inondations, qui ont considérablement augmenté ces dernières années. En cas de dommages, qui sont généralement associés à des coûts élevés, les propriétaires se retrouvent souvent à devoir supporter ces coûts. Il est donc fortement recommandé de souscrire une assurance complémentaire contre les risques naturels. Le prix de cette assurance varie en fonction de la localisation de la propriété. Certains bâtiments peuvent même être exclus de l'assurance s'ils sont situés dans une zone où le risque d'un tel danger naturel est très élevé. Le calcul du prix dépend ici de la région et de la classe de risque.

	– Assurance photovoltaïque : Vous avez installé une installation photovoltaïque sur votre propriété existante ou vous l'avez reprise ? - Alors cette assurance est certainement très intéressante pour vous. Souvent, ces systèmes ne sont pas couverts par l'assurance du bâtiment, surtout si vous renouvelez ou améliorez le système existant. A cet effet, il existe une assurance photovoltaïque supplémentaire dans l'assurance bâtiment. Cette mesure vise à vous protéger contre les dommages financiers causés à votre système. Selon les conditions météorologiques, le système peut subir des dommages importants dus aux tempêtes, à la neige ou à la grêle. L'installation photovoltaïque peut également être affectée par un incendie ou une surtension. Pensez également au supplément pour le vol et les dommages causés par les morsures d'animaux. Une martre peut rapidement trafiquer les câbles facilement accessibles.



	 

	Les assurances susmentionnées ne sont pas des assurances obligatoires pour les propriétaires. En tant que propriétaire, vous devez décider vous-même si vous voulez souscrire une assurance et laquelle. Toutefois, soyez conscient des conséquences possibles et demandez-vous quel risque vous pouvez et voulez prendre. Il y a toutefois une exception. Votre banque, où vous contractez votre financement, peut vous demander de souscrire une assurance habitation si nécessaire. De cette manière, la banque se protège du risque financier. Jusqu'au remboursement intégral de votre prêt, la banque a la priorité sur le registre foncier. Légalement, le bien appartient à la banque jusqu'à ce qu'il soit entièrement remboursé. Il est donc important pour la banque que le bien ne perde pas de valeur en raison de dommages, et elle se protège donc par cette assurance.

	 

	Il est assez difficile de nommer les coûts de l'assurance en général. En fonction du bien, les primes mensuelles peuvent varier et être différentes. La taille, l'équipement et l'emplacement de la propriété jouent ici un rôle majeur. En outre, l'étendue des prestations choisie et votre franchise en cas de sinistre ont également une incidence sur le calcul. Voici un exemple : une maison unifamiliale d'une surface habitable d'environ 150 mètres carrés est située dans un quartier agréable et dispose d'un ameublement ordinaire. 

	 

	Pour cet immeuble, l'assurance des propriétaires est d'environ 190 euros par an. L'assurance du contenu du ménage, que vous devez demander au locataire, peut être souscrite pour environ 70 euros par an. Il faut compter environ 110 euros par an pour une assurance contre les risques naturels. L'assurance de votre installation photovoltaïque vous coûtera environ 100 euros par an. Le total de toutes les assurances susmentionnées pour cette maison individuelle est de 475 euros par an. 

	 

	Les coûts annuels peuvent varier en fonction de l'étendue des services. Vous pouvez transmettre l'assurance responsabilité civile et l'assurance des biens à votre locataire au prorata, mais en les mentionnant dans le contrat de location sous la rubrique des frais accessoires répartissables. Vous pouvez donc vous protéger des dommages financiers avec une assurance moyenne d'environ 40 euros par mois. Si ce montant vous semble trop élevé, n'oubliez pas de considérer les coûts auxquels vous pourriez être confronté si une tempête causait des dommages de plusieurs milliers, voire de dizaines de milliers d'euros, à votre maison. En outre, vous pouvez décider vous-même de quelle assurance vous avez besoin et à quel niveau de couverture. Dans le cas des immeubles à appartements dont la gestion est assurée par une société de gestion immobilière, certaines polices d'assurance sont généralement déjà souscrites. Vous devez cotiser à ces assurances sur une base proportionnelle. Lorsque vous décidez de l'assurance dont vous avez besoin, prenez suffisamment de temps et envisagez tous les risques. Consultez un conseiller si nécessaire.

	 

	Avez-vous besoin de capitaux propres ? 

	Acheter une propriété sans fonds propres est possible, mais pas recommandé. Si vous disposez de fonds propres ou d'un capital de départ, vous avez plusieurs avantages. En raison des fonds propres disponibles, vous devez emprunter moins d'argent et pouvez donc bénéficier d'un taux d'intérêt plus faible, ce qui a un impact important sur le montant total. Plus le montant du prêt est faible, plus vite vous aurez remboursé le prêt. Si vous voulez acheter une propriété sans fonds propres, le taux d'intérêt est beaucoup plus élevé et la matière est beaucoup plus chère. Cela sert à compenser le risque pour la banque. Habituellement, 15 % du prix d'achat est souhaité comme capital de départ. Avec ces 15 %, vous pouvez souvent payer vous-même les frais accessoires d'achat, tels que les frais de notaire et les droits de mutation.

	 

	Votre parcours en tant qu'entrepreneur immobilier 

	Maintenant que vous pouvez vous considérer comme l'heureux propriétaire d'un bien locatif, vous êtes un entrepreneur immobilier. Dès que vous effectuez une location, cela s'appelle une entreprise. Vous devez donc également rédiger des plans d'affaires, effectuer des rénovations et assumer la responsabilité du bien locatif. Vous décidez de ce qui arrive à votre entreprise. La prochaine chose que vous devez faire est de prendre soin de votre propriété nouvellement acquise. Afin de trouver un locataire approprié, le bien doit répondre aux exigences de l'entreprise. Vous devez donc vous assurer qu'il est convenablement équipé et effectuer les éventuels travaux de rénovation. Ce faisant, vous devez vous assurer que les matériaux utilisés sont de bonne qualité. N'oubliez pas qu'il s'agit de votre investissement et évitez les réparations constantes en utilisant des produits de haute qualité. Vous devez ensuite penser à la gestion de votre bien locatif. Connaissez-vous ce système et pouvez-vous le faire vous-même ? Ou bien avez-vous besoin de l'aide d'une société de gestion immobilière ? 

	 

	Dans les immeubles à appartements, il se peut qu'il existe déjà une société de gestion immobilière et que vous soyez donc lié à elle. L'avantage d'une société de gestion immobilière est qu'elle prend en charge toutes les tâches qui se présentent. Par exemple, ils s'occupent de toute la comptabilité de votre bien locatif. Si vous voulez vraiment que votre location soit "passive", une société de gestion immobilière est indispensable. Cependant, vous devez également garder à l'esprit que le transfert des tâches est associé à des coûts élevés, qui sont encourus individuellement pour chaque projet. Si vous décidez de ne pas faire appel à une société de gestion immobilière, vous devez absolument acquérir les connaissances nécessaires pour pouvoir accomplir consciencieusement toutes les tâches qui vous incombent. Cela peut vous faire économiser beaucoup d'argent, mais cela vous prendra plus de temps. Vous devez prendre cette décision avant de commencer à chercher le bon locataire. 

	 

	La recherche du bon locataire 

	Avant de commencer la recherche d'un locataire, vous devez réfléchir à un loyer approprié. Celle-ci est constituée de différents critères. Il existe un indice des loyers pour chaque municipalité, que vous devez respecter. En outre, vous devez vous demander à quoi ressemble le marché immobilier de votre région. Découvrez l'offre et la demande. L'emplacement et l'ameublement du bien constituent également un critère important et déterminant pour le loyer. Si vous avez rénové et équipé votre propriété à un niveau élevé, cela peut certainement se refléter dans le prix de location. Cela vaut également pour l'emplacement. Plus l'emplacement est bon, plus le loyer est élevé. Vérifiez s'il existe un contrôle des loyers dans votre municipalité. Si tel est le cas, le loyer mensuel ne peut être supérieur de plus de 10 % au loyer local comparable. S'il n'y a pas de contrôle des loyers, la limite est de 20 % au-dessus du loyer local comparable. Lorsque vous fixez le loyer, tenez également compte de votre mensualité de prêt afin de pouvoir la couvrir dans tous les cas. Fixez votre loyer, puis commencez à chercher un locataire approprié. Pour éviter les mauvaises surprises, vous devez tenir compte de quelques points importants lors du choix d'un locataire. Vous pouvez décider à l'avance si vous voulez trouver votre locataire vous-même ou si vous voulez qu'une agence immobilière le fasse pour vous. 

	 

	Par l'intermédiaire d'un agent, vous avez un petit investissement en temps et en aide professionnelle. Le locataire fait l'objet d'une vérification et d'un examen minutieux de la part de l'agent. Avec l'agence, vous pouvez fixer un loyer convenable et bénéficier de l'aide pour un contrat de location légal. Le coût de l'engagement d'un agent est généralement de deux loyers nets à froid plus la TVA. Si vous souhaitez économiser ces coûts, vous devrez vous mettre vous-même à la recherche d'un locataire approprié. 

	 

	Prenez suffisamment de temps pour cela et soyez patient. Ce travail n'est pas toujours facile, mais il en vaudra certainement la peine si vous le faites consciencieusement. Utilisez des portails et des plateformes en ligne bien connus et assurez-vous d'avoir un bon exposé. De bonnes photos de votre bien locatif sont particulièrement importantes. Vous êtes invité à montrer l'ameublement et l'inventaire de votre propriété. Les données clés importantes, telles que la taille du bien, l'année de construction, le certificat énergétique avec la classe d'efficacité énergétique et le type de chauffage, doivent absolument être mentionnées dans votre annonce. N'oubliez pas que vous devez diviser le prix de la location en loyer froid et en frais annexes. La situation financière doit être immédiatement apparente pour le futur locataire. Cela inclut également le montant de la caution du loyer. La règle est que le montant de la caution ne peut dépasser trois mois de loyer froid. Un exposé attrayant aura un effet décisif sur les acheteurs potentiels de votre propriété. Dans la plupart des cas, vous recevrez de nombreuses demandes de renseignements de la part de locataires potentiels dans un court laps de temps en raison de la pénurie de logements. Les rendez-vous de visite prennent souvent beaucoup de temps. Vous devriez donc essayer de vous limiter à des locataires qui vous posent des questions dès le départ. 

	 

	Posez les bonnes questions pour éviter d'écarter les locataires potentiels. Cela comprend, entre autres, une vérification de la solvabilité, l'auto-évaluation du locataire et les bulletins de salaire des trois derniers mois. Dans la déclaration volontaire du locataire, vous pouvez interroger les locataires sur des questions importantes. Combien de personnes emménagent ? Y a-t-il des enfants ou des animaux de compagnie ? Y a-t-il des dettes de loyer ? Ces questions et les conditions financières doivent absolument être clarifiées à l'avance.

	 

	Maintenant, les locataires qui sont en cause pour vous se sont cristallisés. Vous pouvez maintenant commencer par les rendez-vous de visionnage. Il est important d'éviter les visites de masse. Si vous invitez toutes les parties intéressées à un même rendez-vous, vous gagnerez du temps, mais vous n'aurez pas l'occasion de faire connaissance avec les locataires individuellement. Cela dissuade souvent les locataires potentiels. Soyez prêt à répondre à toute question lors du visionnage et répondez toujours honnêtement. Le jour du visionnage, vous devez vous abstenir de prendre des engagements fermes ou de signer. Donnez-vous, ainsi qu'au locataire, suffisamment de temps pour prendre la bonne décision.

	 

	Contrat de location et remise de l'objet loué 

	Lorsque vous rédigez un contrat de location, il est très important de le faire consciencieusement et proprement. Si vous ne pensez pas pouvoir le faire, vous devez absolument vous faire aider. Ce n'est pas une erreur de demander conseil à un avocat. Un contrat de location doit contenir toutes les informations importantes et vous aidera à clarifier les problèmes en cas de litige. Il est donc d'autant plus important de le vérifier soigneusement et de répertorier tous les aspects importants. Il s'agit avant tout d'énumérer les coûts du loyer total. Indiquez les différents montants du loyer de base et la manière dont les frais annexes sont constitués. N'oubliez pas de consigner vos directives dans le contrat. Il s'agit, par exemple, de l'autorisation ou de l'interdiction des animaux domestiques, du montant de la franchise pour les travaux de réparation, de l'état de la propriété lorsque vous déménagez et de la mesure dans laquelle la sous-location est autorisée ou non. 

	 

	En outre, il convient de noter si les travaux à effectuer autour de la propriété seront effectués par un concierge ou s'ils sont à la charge du locataire. Afin de garder un œil sur les occupants du bien, vous devez noter le nom de tous les locataires dans le contrat de location. Les pièces supplémentaires, telles qu'une part de sous-sol, un débarras ou un garage, doivent être répertoriées avec les autres locaux. N'oubliez pas les aspects financiers, tels que le montant de la caution ou la date d'échéance du loyer. 

	 

	Les frais d'exploitation et les frais annexes imputables doivent également être énumérés. Toutes les charges que vous devez payer en tant que propriétaire ne peuvent pas être facturées au locataire. Les frais de service qui ne profitent qu'au locataire peuvent être répercutés sur ce dernier. Il s'agit, par exemple, des frais de ramonage, de nettoyage des rues, d'éclairage ou de collecte des déchets. Afin d'éviter un changement constant de locataires, vous avez le droit de fixer une période pendant laquelle le bien doit être loué au minimum. En contrepartie, toutefois, vous pouvez également fixer une limite de temps pour une période spécifique. 

	 

	Vous avez également le droit de fixer un loyer progressif, de sorte que le loyer augmente annuellement sur une base limitée. Toutefois, vous devez appliquer les deux points mentionnés ci-dessus avec prudence, car ils peuvent effrayer les locataires potentiels. Ne sous-estimez pas l'importance du contrat de location et demandez l'aide d'un professionnel si nécessaire. Pour votre entreprise, ce contrat est la base la plus importante.

	 

	Maintenant que vous avez trouvé le bon loyer, un contrat de location et le locataire idéal, il est temps de remettre l'appartement. Pour cela, vous avez besoin d'un protocole de transfert de propriété comme garantie, qui doit être signé par vous et le locataire après le transfert. Ce protocole doit enregistrer tous les défauts, les relevés de compteurs et toutes les mesures de rénovation. Afin de garder un contrôle complet du bien, vous devez effectuer le protocole de remise des clés après chaque fin de location et chaque fois qu'un nouveau locataire emménage. Veillez à toujours prendre ces rendez-vous à la lumière du jour, car cela vous permettra de mieux voir les dégâts éventuels. 

	 

	Toutes les déficiences doivent être consignées dans ce registre et corrigées par vous ou par le locataire précédent dans un certain délai. Conservez soigneusement ces registres et transmettez les relevés des compteurs en toute sincérité à toute tierce partie. Comptez les clés du bien loué avant et après chaque location et notez-le également dans le journal. En cas de perte, celle-ci doit être remplacée par l'ancien locataire.

	 

	Réserves de maintenance 

	Pour votre sécurité financière, il est nécessaire de constituer des réserves pour d'éventuelles mesures d'entretien. Si vous faites partie d'une association de propriétaires en achetant un appartement dans un immeuble d'habitation, cela est généralement déjà prescrit par la gestion immobilière. Le montant des réserves mensuelles est décidé conjointement lors d'une réunion des propriétaires et dépend du montant de la part de la propriété totale. Les réserves de l'association des propriétaires sont utilisées lorsque des mesures de rénovation sont en attente et qu'elles touchent l'ensemble du bâtiment, comme le toit, les escaliers ou la façade. Avant chaque réparation ou rénovation, cela fait l'objet d'un vote au cas par cas. Seules les réparations qui affectent les biens communs de l'association de propriétaires sont payées à partir des réserves d'entretien. 

	 

	Vous devez payer vous-même les travaux de rénovation de votre propriété privée. Si vous ne faites pas partie d'une association de propriétaires, vous ne devez néanmoins pas négliger les réserves d'entretien afin de vous protéger des dommages financiers dus aux travaux de rénovation. Il n'y a aucune obligation légale de le faire, vous pouvez donc décider vous-même du montant des réserves. Toutefois, il est recommandé de s'orienter sur l'âge, l'ameublement, l'état et la taille du bien et de fixer un montant par mètre carré en conséquence. 

	 

	Par exemple, pour un bien qui a déjà plus de 32 ans, il faut prévoir entre 10,00 et 12,50 euros par mètre carré et par an, car les mesures de rénovation sont plus susceptibles d'être nécessaires dans ce cas. Pour une propriété plus jeune, qui n'a pas plus de 21 ans, 7,00 à 8,00 euros par an suffisent, en fonction de l'ameublement. 

	 

	À l'âge moyen, vous pouvez compter sur 9,00 à 10,00 euros par mètre carré. Une autre alternative pour calculer le montant des coûts d'entretien est la "formule de Peter". Avec cette formule, le montant est calculé à partir des coûts de production. Ici, les coûts de production par mètre carré sont multipliés par 1,5 et divisés par 80. Le résultat montre ensuite les coûts de réparation probables au cours des 80 prochaines années. Sur ce montant, vous devriez économiser environ 70 % par an pour bien couvrir vos frais d'entretien. Si aucune de ces alternatives ne vous séduit, vous avez toujours la possibilité d'établir un budget annuel. Il s'agit de calculer toutes les dépenses encourues pendant l'année et de les comparer aux revenus générés par l'association de propriétaires. De cette façon, vous pouvez voir rapidement quel est le capital disponible, ce qui doit être réparé et quel montant doit encore être épargné. 

	 

	Il est important que vous sachiez que les réserves pour entretien que vous avez constituées seront vendues avec vous lorsque vous vendrez l'appartement. Vous n'avez donc pas le droit de récupérer votre épargne. 

	 


Résiliation du contrat de location 

	Toute location comprend également la résiliation d'une location. Cela peut arriver de votre part, mais aussi de la part du locataire. Les locataires peuvent avoir de nombreuses raisons différentes de mettre fin à une location. Souvent, des raisons privées, telles qu'un changement d'emploi, un déménagement dans une autre ville ou un changement de situation ou de niveau de vie, sont à l'origine de la résiliation du bail par le locataire. Mais vous pouvez aussi, en tant que propriétaire, être l'élément déclencheur de la résiliation de la location. Si vous ne remplissez pas vos devoirs et obligations en tant que propriétaire, vous risquez d'ennuyer votre locataire et celui-ci peut décider de trouver un autre endroit où vivre. En tant que propriétaire, vous avez également le droit de mettre fin à la location, mais malheureusement, cela n'est pas aussi facile pour vous que pour le locataire. En tant que locataire, vous êtes protégé par la loi et un bail à durée indéterminée ne peut être résilié sans motif valable. 

	 

	Si vous avez vous-même besoin de l'appartement, vous pouvez présenter un avis de cessation de votre propre besoin. Toutefois, vous devez garder à l'esprit que vous êtes alors obligé d'occuper vous-même le bien loué pendant une certaine période. Si vous voulez mettre fin à la location en raison d'une mauvaise conduite de votre locataire, comme des dettes de loyer, la négligence de l'entretien du bien loué, des troubles de l'ordre public ou le non-respect du contrat de location, vous devez donner un avertissement préalable au locataire. Que ce soit vous ou le locataire qui donnez le préavis, celui-ci est toujours soumis à un certain délai de préavis. Ce délai est généralement de trois mois, mais il est plus long dans le cas d'un avis de résiliation d'une location occupée par le propriétaire. Si votre locataire ne déménage pas à temps malgré le préavis, vous devrez malheureusement faire face à une longue procédure judiciaire. 

	 

	Afin de faire respecter votre résiliation, vous devez faire expulser le locataire de votre bien locatif au moyen d'une action en expulsion. Toutefois, cela peut prendre plusieurs mois. Une fois la location terminée, vous devez restituer la garantie de loyer à votre ancien locataire. Toutefois, vous pouvez conserver ce dépôt pendant trois à cinq mois afin de pouvoir établir un relevé de compte raisonnable et correct. Dans cette déclaration, vous devez vérifier si votre locataire a des arriérés de loyer ou des frais de service non payés. Vérifiez si le locataire a causé des dommages à votre bien loué qui doivent être réparés. Vous pouvez déduire ces montants de la caution, après consultation du locataire, et vous devez verser le montant restant au locataire. En outre, les frais de service sont calculés exactement jusqu'à la date de déménagement et doivent être payés par le locataire. 

	 

	Étant donné que le décompte des frais de service ne peut être effectué qu'en fin d'année, vous pouvez conserver une partie du dépôt à titre de garantie jusqu'à douze mois. La fin d'un contrat de location entraîne la recherche d'un nouveau locataire. Là encore, vous avez deux possibilités. Soit vous procédez comme déjà décrit (La recherche d'un locataire approprié), soit vous laissez la recherche d'un nouveau locataire à votre ancien locataire. Cela vous permet d'économiser du temps et de l'argent et peut donner à votre locataire la possibilité de déménager avant la fin de la période de préavis s'il a trouvé rapidement un successeur convenable.

	 

	De propriétaire à entrepreneur 

	Maintenant que vous avez réalisé et mis en œuvre avec succès votre premier projet, vous pensez certainement à un autre investissement dans le secteur de l'immobilier. Pour cela, le temps joue un rôle important dès le début. Pour réussir réellement en tant qu'entrepreneur immobilier, vous devez commencer assez tôt et ne pas perdre de temps. Plus vous commencez tôt, plus vous avez de temps. Le temps est l'un des points les plus importants lorsqu'il s'agit de racheter des projets immobiliers, car votre bien immobilier n'est rentable qu'après avoir été complètement racheté. Ce n'est qu'alors que vous pourrez réellement générer des revenus et éventuellement en vivre. En annexe, je voudrais vous montrer un exemple de calcul. L'exemple est basé sur des chiffres réalistes et peut également se produire dans la réalité.

	 

	Anna était une employée normale et allait au travail tous les jours. Elle a maintenant 32 ans et a décidé d'investir dans l'immobilier il y a 5 ans. Aujourd'hui, elle peut fièrement se dire propriétaire de 13 unités résidentielles. Trois unités sont des appartements individuels, les 10 autres sont dans des immeubles d'habitation. Grâce aux revenus locatifs, elle a pu éviter d'aller travailler aujourd'hui. Le loyer permet de payer les prêts et les frais annexes des propriétés, et elle peut vivre de l'excédent d'environ 2 150 euros.

	 

	Grâce aux revenus des propriétés, elle arrive à une somme annuelle pour le loyer froid d'environ 80 000 euros. Elle a fixé le loyer froid à environ 513 euros par condominium, ce qui est une valeur très réaliste. Sur les 80 000 euros, il lui faut environ 30 000 euros par an pour rembourser les prêts existants. Anna a également pensé aux réserves d'entretien et à la gestion. Elle utilise environ 20 % des revenus locatifs pour cela. Dans cet exemple, cela représente environ 16 000 euros, qu'Anna gère très bien pour les réparations et les réserves. Comme Anna souhaite vraiment vivre sa nouvelle source d'argent de manière passive, elle a confié l'administration à une société de gestion immobilière. Ces coûts sont inclus dans les 20 %. 

	 

	La gestion des prestataires de services ne prend plus de temps à Anna, qui peut sans hésiter confier cette tâche à l'administration. En outre, l'administration prend également en charge des activités telles que le relevé des charges ou la recherche de nouveaux locataires. Lorsque des décisions importantes sont prises, comme un investissement de plus de 500 euros, la société de gestion immobilière contacte Anna pour en discuter. Une fois par mois, elle reçoit par courriel une mise à jour de l'administration, dans laquelle toutes les choses importantes sont consignées. Après avoir déduit la somme pour les prêts et les réserves, il reste à Anna environ 44 000 euros par an. En tant qu'investisseur privé, elle doit payer des impôts sur cette somme à son taux d'imposition personnel. Avec un revenu de 44 000 euros, l'impôt sur le revenu (y compris la contribution de solidarité) s'élève à environ 9 650 euros par an, ce qui donne un revenu net mensuel d'environ 2 030 euros, dont Anna peut disposer librement. 

	 

	La question de savoir si un propriétaire est légalement considéré comme un entrepreneur n'est malheureusement pas si facile à déterminer, mais elle a des implications pratiques majeures. Quand un propriétaire franchit-il le seuil pour devenir un entrepreneur ? Selon la Cour fédérale de justice (BGH), pour être considéré comme un entrepreneur, il est nécessaire d'offrir des services rémunérés sur le marché de manière indépendante, planifiée et pendant une certaine période. Si l'on ne gère que son propre patrimoine, l'activité professionnelle indépendante est à proscrire. L'existence d'une gestion de patrimoine privée ou professionnelle dépend de la question de savoir si les transactions nécessitent, en raison de leur ampleur, une opération commerciale programmée (entretien d'un bureau de l'organisation). 

	 

	Par conséquent, lors de la location d'un bien immobilier, c'est la portée, la complexité et le nombre de transactions connexes qui sont importants et non la taille du bien loué. Si vous ne louez qu'à des personnes individuelles, il s'agit plutôt d'une gestion privée. Si vous maintenez de nombreuses locations similaires avec des contrats de location similaires, vous agissez de manière commerciale. Dans de nombreux cas, cependant, la Cour suprême fédérale ne permet pas une classification sûre. Vous devez donc être conscient que vous vous trouvez dans une zone grise juridique lorsque vous passez du statut de propriétaire à celui d'entrepreneur, ce qui peut entraîner des complications. 

	Vous n'avez pas besoin d'être riche pour vous lancer en tant qu'entrepreneur immobilier. Un petit capital de départ est suffisant pour commencer à investir dans votre premier bien immobilier. À l'époque, Anna a apporté 5 000 euros comme capital de départ pour le financement de son premier bien immobilier. Le prix d'achat était de 60 000 euros et pouvait être financé par la banque sans aucun problème. Grâce aux revenus du loyer, elle a progressivement économisé de l'argent pour réaliser l'investissement suivant. Aujourd'hui, Anna se demande pourquoi elle n'a pas commencé à investir dans l'immobilier beaucoup plus tôt. Le plus tôt sera le mieux. Il est donc préférable de commencer dès maintenant, chaque jour compte.

	 


Comparaison des formes d'investissement dans l'immobilier 

	 

	A



	n conclusion, vous trouverez un aperçu de toutes les possibilités de générer des revenus passifs grâce à l'immobilier. Examinez toutes les options et décidez de la forme d'investissement qui vous convient le mieux.
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				pas de


				pas de


				oui


				pas de


		

		
				Rendement (Le rendement est-il fixe ?)


				pas de


				pas de


				oui


				pas de


		

		
				Durée (Y a-t-il une date de remboursement fixe ?)


				oui/non


				pas de


				oui


				pas de


		

		
				Effort (Êtes-vous exempté de la gestion en aval ?)


				oui


				oui


				oui


				pas de


		

		
				Flexibilité (Pouvez-vous choisir vous-même le bien ?)


				pas de


				pas de


				oui


				oui


		

	


	 

	Adapté de : https://de.bergfuerst.com/ratgeber/immobilien-crowdinvesting (6.12.19, 9:46)




Mot de la fin 

	 

	G



	n principe, investir dans l'immobilier présente de nombreux avantages. L'immobilier est généralement un investissement sûr et tourné vers l'avenir. En particulier pour la prévoyance vieillesse, tout le monde devrait avoir pensé aux revenus passifs par l'immobilier. Ce livre vous a montré les différentes façons de générer des revenus passifs et vous en a donné un aperçu. J'espère avoir été en mesure de vous aider à trouver le type d'investissement qui convient à vos besoins et à votre situation personnelle. Vous êtes maintenant en mesure de prendre une décision éclairée concernant vos investissements. 

	 

	Grâce aux nombreuses informations contenues dans ce livre, vous pouvez commencer à cheminer vers la liberté financière et une retraite sûre. Épargner, épargner, épargner et ne jamais cesser d'apprendre sont les secrets de la machine à gagner de l'argent avec l'immobilier. "Un investissement dans la connaissance produit toujours le meilleur intérêt." - Benjamin Franklin.
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